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Préface
Depuis plus de 75 ans, Plan mobilise des millions de personnes dans le 
monde en appui à la justice sociale envers les enfants dans les pays en 
développement. Nous poursuivons notre travail dans 69 pays à travers la 
planète, incluant 50 pays en développement en Afrique, en Asie et dans les 
Amériques. Nous donnons aux enfants, aux familles et aux communautés, 
les outils dont ils ont besoin pour briser le cycle de la pauvreté et bâtir des 
solutions durables pour améliorer leurs conditions de vie.

Chez Plan, nous croyons qu’un accès universel à l’instruction et l’achèvement 
d’au moins neuf années d’éducation de qualité sont fondamentaux pour 
atteindre l’égalité de genre. Ils sont essentiels pour permettre aux filles 
de prendre leur propre vie en main et briser le cycle de pauvreté pour les 
générations à venir. 

Un volet crucial de la campagne Parce que je suis une fille de Plan vise à 
surmonter les obstacles à l’aboutissement d’une éducation de qualité pour 
les filles. Ce rapport se penche sur une barrière majeure à l’atteinte de cet 
objectif : la prévalence de la violence basée sur le genre dans et autour 
des écoles. En collaboration avec les enfants, les parents, les enseignants 
et des partenaires partout dans le monde, nous luttons pour que ces filles 
parviennent à compléter une éducation de qualité dans des institutions qui 
ont leur éducation et leur sécurité à cœur. 

Ce rapport propose des recommandations constructives pour combattre la 
violence basée sur le genre dans et autour des écoles dans le monde et offre 
des principes mondiaux fondés sur des données probantes pour former la 
base d’une politique efficace. Par la défense d’intérêts sur la scène mondiale 
et en collaboration avec des partenaires, Plan s’affairera à faire progresser ces 
recommandations dans tous les pays dans lesquels nous travaillons, incluant 
ici chez nous.

Bien que le Canada ait franchi des pas importants pour s’attaquer aux 
nombreuses barrières soulevées dans ce rapport, nous ne sommes pas 
immunisés contre la réalité de la violence fondée sur le genre dans et autour des 
écoles canadiennes. Ceci est particulièrement vrai lorsque nous observons de 
sérieuses lacunes qui touchent plusieurs groupes marginalisés dans notre pays. 
Tandis que le Canada peut et doit célébrer les efforts et les accomplissements 
réalisés jusqu’à maintenant, il reste encore beaucoup de travail à faire. 

Plan Canada s’engage à aider le gouvernement du Canada à être une 
partie fondamentale de la solution. Jouissant d’une réputation de leader 
mondial dans la promotion des droits des femmes et des droits des enfants 
à l’éducation, le Canada devrait faire preuve de leadership en matière de 
prévention de la violence basée sur le genre dans les écoles. Son intervention 
peut contribuer à assurer que les enfants canadiens et tous les enfants dans 
le monde pourront s’épanouir grâce à une éducation de qualité dans les 
écoles inclusives, en toute sécurité. 

Nous pouvons faire davantage, et ce rapport offre un moyen de le faire. Nous 
sollicitons un engagement concerté de tous les intervenants concernés, y compris 
des gouvernements provinciaux et fédéraux afin d’assurer que les élèves sont 
libres d’apprendre sans peur dans des environnements scolaires bienveillants qui 
permettent aux filles, et à tous les enfants, d’exploiter toutes leurs possibilités.  

Rosemary McCarney
Présidente et chef de la direction
Plan Canada 
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Préface
Le Programme des droits de l’homme internationaux de la faculté de droit 
de l’Université de Toronto fait progresser le domaine du droit international 
en matière de droits de l’homme par le biais de la défense d’intérêts, du 
partage des connaissances et d’initiatives de renforcement des capacités 
qui offrent des ressources juridiques à la société civile et des opportunités 
d’apprentissage expérientiel pour les élèves. 

Nous sommes honorés de nous associer à Plan pour ce rapport visionnaire, 
et de contribuer par notre expertise dans le domaine juridique à en maximiser 
la portée. En se penchant sur la violence basée sur le genre dans et autour 
des écoles, ce rapport soulève un problème considérable, systémique, et 
malheureusement souvent invisible, qui constitue une barrière importante à 
la promotion des droits des filles dans le monde et ici chez nous. 

Ce qui distingue ce rapport est qu’il offre des exemples de changements 
prometteurs et les traduit en solutions d’ordre politique accessibles qui 
peuvent être mises en place dès aujourd’hui. Prendre les recommandations 
énoncées dans ce rapport avec sérieux renferme le pouvoir d’entraîner 
des effets positifs immédiats sur les droits des enfants canadiens les plus 
marginalisés, des filles ayant un handicap, des filles autochtones, des enfants 
lesbiens, gais, bisexuels, transgenres, queer et en questionnement (LGBTQ). 

Un engagement envers les solutions énoncées dans le rapport peut aider à 
améliorer la vie des enfants dans le monde. Lorsqu’il est question des droits 
des femmes et des enfants, le Canada a historiquement fixé la norme et nous 
avons l’opportunité d’assumer un rôle de leadership à cet égard. Si nous 
posons des gestes concrets maintenant, aucun doute que les autres pays le 
remarqueront. De plus, si le Canada met œuvre son important programme 
d’aide au développement international pour s’attaquer à ce problème tenace 
sur la scène mondiale, nous pouvons nous attendre à de vrais changements. 

Voilà la force de ce rapport : un plan directeur pour un changement au 
pouvoir transformant chez nous et partout dans le monde.

Le Programme des droits de l’homme internationaux de la faculté de 
droit de l’Université de Toronto capitalise depuis les 25 dernières années 
sur la formidable énergie et l’idéalisme de la jeunesse. Je suis toujours 
impressionnée par ce qui peut être accompli par quelques jeunes animés 
d’un feu sacré. De ce point de vue, nous savons combien il est important que 
tous les paliers du gouvernement travaillent ensemble pour protéger le droit 
des filles à l’éducation. Nous sommes tous perdants lorsque les filles n’ont 
pas accès à l’éducation à cause de la peur et de la violence, car les filles ont le 
pouvoir de transformer leur famille, leur communauté, leur pays et le monde 
entier. Il s’agit là du message au cœur de la campagne Parce que je suis une 
fille de Plan, de la promesse et de l’espoir livrés par ce rapport. 

Renu Mandhane
Directrice, Programme des droits de l’homme internationaux 
Faculté de droit de l’Université de Toronto
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Sommaire exécutif
Depuis les années 2000, le monde a porté son attention sur l’atteinte d’un 
accès universel à l’éducation primaire, et la parité de genre, dans le cadre des 
objectifs nº2 et nº3 du Millénaire pour le développement (OMD) – cette vision 
mondiale de ce que nous souhaitons atteindre à l’aube du 21e siècle. Pourtant, 
tandis que nous nous approchons de la date butoir pour atteindre les OMD 
en 2015, il est évident que nous devons explorer plus en profondeur les 
raisons pour lesquelles les filles ne parviennent pas à se rendre, et à terminer, 
une éducation secondaire de qualité : 66 millions de filles ne reçoivent 
pas d’éducation en ces temps où elles ont non seulement le pouvoir de 
transformer leur propre vie mais également celle du monde qui les entoure.1 

L’éducation n’est pas qu’un droit de l’homme fondamental, elle est également 
une promesse : un élément déterminant pour laisser libre cours à toutes 
les possibilités des filles et du monde autour d’elles. Les adolescentes en 
particulier ont tout à gagner d’une instruction plus poussée : celles qui 
terminent l’école primaire et secondaire sont plus susceptibles de gagner 
un meilleur revenu au cours de leur vie, d’avoir moins de grossesses non 
désirées, de se marier plus tard et de briser le cycle de pauvreté dans les 
familles et les communautés qui les entourent. 
 

« Il n’y a pas d’outil de développement plus efficace que l’instruction des filles. » 
– Kofi Annan, ancien Secrétaire Général de l’ONU

Un volet crucial de la campagne Parce que je suis une fille de Plan est d’aider 
les filles à surmonter les obstacles pour franchir les étapes de l’école primaire 
à l’école secondaire. Le défi d’aujourd’hui est d’assurer que les enfants aient 
non seulement accès aux écoles mais également à une éducation de qualité. 
Plan croit qu’une éducation de qualité doit inclure des apprentissages qui 
répondent aux besoins, aux droits et aux aspirations des filles; qu’elle soit 
dispensée dans des environnements scolaires sécuritaires dépourvus de 
préjugés sexistes et qui favorisent l’égalité de genre. Ce rapport se penche sur 
une barrière majeure à l’atteinte de cet objectif : la prévalence de la violence 
basée sur le genre (VBG) dans et autour des écoles. De 500 millions à 1,5 
milliard d’enfants subissent des actes de violence chaque année,2 plusieurs 
dans des établissements auxquels nous faisons le plus confiance pour 
protéger et veiller sur nos enfants : les écoles.3 

La violence basée sur le genre en milieu scolaire (VBGMS) fait référence 
aux actes de violence sexuelle, physique ou psychologique infligés aux 
enfants dans et autour des écoles à cause de stéréotypes, de rôles ou de 
normes attribués ou attendus d’eux en fonction de leur sexe ou identité de 
genre. Elle fait également référence aux moyens par lesquels les expériences 
et les vulnérabilités à la violence pourraient différer en fonction du genre. 
Dans la plupart des sociétés, en situation de relation inégale de pouvoir 
entre les adultes et les enfants, et en présence de stéréotypes de genre et 
rôles attribués aux filles, les écolières sont particulièrement vulnérables au 
harcèlement sexuel, viol, coercition, exploitation et discrimination de la part 
des enseignants, du personnel et des camarades. Les garçons et les filles qui 
ne se conforment pas aux notions dominantes de masculinité ou de féminité 
sont également vulnérables à la violence sexuelle et à l’intimidation. 

66 millions de 
filles ne reçoivent 
pas d’éducation en 
ces temps où elles 
ont non seulement 
le pouvoir de 
transformer leur 
propre vie mais 
également celle 
du monde qui les 
entoure. 
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La prévalence de la violence basée sur le genre que subissent les enfants 
d’âge scolaire est inacceptable. Dans le monde, on estime que 150 millions 
de filles et 73 millions de garçons ont subi des actes de violence sexuelle.4 
Près de la moitié des agressions sexuelles sont commises contre des filles 
de moins de 16 ans.5 Les rapports indiquent que des jeunes enfants âgés d’à 
peine six ans sont victimes de viol.6 L’intimation est également un phénomène 
envahissant; les enquêtes révèlent qu’entre un cinquième (Chine) et deux-
tiers (Zambie) des enfants ont indiqué avoir été victimes d’intimidation 
verbale ou physique.7 Des millions d’enfants vivent également tous les jours 
dans la peur de réprimande physique en guise de mesure disciplinaire : dans 
certains pays, plus de 80 % des élèves subissent des punitions corporelles  
à l’école.8

Cette violence – injustifiable et tout à fait évitable – est une barrière 
importante pour la reconnaissance du droit de tous les enfants à l’éducation 
et à l’apprentissage dans un environnement scolaire sécuritaire et de soutien, 
dépourvu de violence ou de menace de violence.9 Bien que les causes soient 
complexes, les conséquences de l’inaction ne peuvent être ignorées. La 
VBGMS est corrélée à un rendement scolaire et à une sécurité économique 
plus faible, de même qu’à de plus importants risques pour la santé à long 
terme. La VBGMS perpétue et renforce les cycles de violence de génération 
en génération. Ne pas s’attaquer à cette barrière signifie que de nombreux 
pays ne parviendront pas à respecter leurs engagements internationaux en 
matière des droits de l’homme tout en compromettant la capacité mondiale 
d’atteindre les objectifs que nous nous sommes fixés pour le 21e siècle.10 

Ce rapport est axé sur les solutions. Il puise des exemples des pays partout 
dans le monde et partage des principes directeurs fondamentaux élaborés 
sur des pratiques mondiales prometteuses centrées sur la prévention, 
l’atténuation et la réponse à la violence basée sur le genre contre les filles 
et les garçons. Ce rapport cible le besoin d’une action intégrée pour la 
prévention de la violence afin de soutenir une approche d’intervention 
rigoureuse. S’inspirant des exemples de politiques, de même que des 
campagnes mondiales de la société civile, des instruments internationaux et 
des opinions des filles elles-mêmes, Plan demande aux gouvernements de 
prioriser les actions liées à huit principes clés qui sont essentiels pour assurer 
que tous les enfants soient libérés de la violence dans leur école, et que les 
filles puissent profiter de leur droit à l’éducation avec équité. 

Ce rapport explore également la façon dont le Canada se comporte 
comparativement aux approches politiques de premier plan mis en marche 
par des pays dans le monde. Malgré que le Canada ait franchi des pas 
importants pour s’attaquer à plusieurs problèmes soulevés dans ce rapport, 
nous ne sommes pas moins exempts des défis à relever pour contrer la 
VBG dans et autour des écoles canadiennes, particulièrement lorsque nous 
observons de graves lacunes qui touchent les groupes marginalisés. 

Le Canada jouit d’une réputation de leader à l’échelle mondiale pour la 
promotion des droits des femmes et de défenseur de leur liberté. Plus 
récemment, le Canada a été nommé le meilleur pays du G20 pour être 
une femme.11 En termes d’éducation, la réalisation du droit des enfants 
à fréquenter l’école est presqu’universel. Les filles canadiennes font 
d’importants progrès dans la conquête d’une instruction. Grâce aux efforts 
concertés, les filles dépassent maintenant les garçons dans presque toutes les 
mesures de rendement scolaire.12 

Les huit principes clés 
pour formuler l’action 
gouvernementale contre la 
violence basée sur le genre 
en milieu scolaire sont :

1. �Action exhaustive et 
intégrée 

2. �Règlementations et  
lois efficaces 

3. �Signalement et intervention 
efficaces et sécuritaires

4. �Politique fondée sur des 
données probantes

5. �Personnel solidement 
appuyé et formé

6. Partenariat

7. Inclusivité

8. Participation
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Et pourtant, quand on y regarde de plus près, il reste encore beaucoup 
de travail à faire. Le rang du Canada se situe plus bas dans le classement 
quand on examine l’égalité entre les femmes et les hommes en termes de 
revenus, d’espérance de vie et d’éducation.13 Ce ne sont pas tous les enfants 
qui profitent également d’une bonne éducation de qualité; et en dépit des 
efforts déployés par la plupart des écoles pour offrir un environnement 
d’apprentissage sécuritaire et inclusif, des enfants canadiens, surtout des 
filles, sont encore victimes de violence au cours de leur vie à l’école. 

La violence sexuelle demeure un problème grave et persistant. Près d’un 
quart (24 %) des filles canadiennes et au moins 15 % des garçons ont subi 
des actes de violence sexuelle avant d’atteindre l’âge de 16 ans.14 , 15 Bien que 
nous ne disposions que d’un portrait sommaire de la violence subie par les 
filles et les garçons de communautés marginalisées, la plus faible estimation 
est que 25 % des adultes autochtones ont subi des actes de violence sexuelle 
avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans;16 et on estime que 40 à 70 % des filles 
atteintes d’une déficience intellectuelle seront victimes de violence sexuelle 
avant leur 18e anniversaire.17 Beaucoup trop d’enfants canadiens subissent 
régulièrement des attouchements sexuels, du harcèlement et de l’exploitation 
sexuelle en ligne dans leur vie quotidienne à l’école.18, 19, 20 

Les chiffres sur l’intimidation au Canada font réfléchir : l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) a classé le Canada au 27e rang plus bas 
sur 35 pays pour les taux de victimisation d’intimidation.21 Au Canada, 
l’étendue globale du problème pourrait être sérieusement sous-estimée. De 
nombreuses interventions ont ciblé les garçons, ne prenant pas en compte 
les graves conséquences à long terme des façons particulières dont les filles 
réagissent à cette forme de violence basée sur le genre.  

Les expériences des enfants marginalisés sont encore trop souvent laissées 
de côté, malgré la réalité que les enfants qui souffrent de discrimination 
sur des motifs multiples font face à de plus grands obstacles et sont encore 
plus vulnérables à la violence et aux mauvais traitements. Une enquête 
nationale a révélé que près des deux-tiers des élèves LGBTQ (64 %) ne se 
sentent pas en sécurité à l’école, comparativement à moins de un sixième 
de leurs camarades hétérosexuels (15,2 %).22 On en connaît trop peu sur les 
expériences particulières des filles autochtones qui sont particulièrement 
vulnérables à la violence dans les écoles à cause de la combinaison complexe 
de facteurs concourants historiques et socio-économiques. Il est évident qu’il 
faut investir plus de ressources pour assurer un accès égal à tous les enfants 
canadiens au droit à une éducation sécuritaire et de qualité. 

Tandis que le Canada peut et doit célébrer les importants progrès réalisés 
jusqu’à maintenant, il est important de ne pas s’arrêter là. Nous devons faire 
plus pour honorer les obligations du Canada conformément à la Convention 
relative aux droits de l’enfant (CDE) – qui stipule que chaque enfant a le droit 
de se sentir en sécurité à l’école, à la maison et dans sa communauté –23 ainsi 
qu’au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW) – lequel exige que les filles puissent également 
se prévaloir de ce droit.24 

Nous pouvons faire plus. Ce rapport explore des solutions d’ordre politique 
au Canada et partout dans le monde pour recommander une approche 
soutenue et intégrée pour éliminer la VBG dans les écoles canadiennes. 
Plusieurs pays se sont attaqués à la VBGMS par le biais d’un plan d’action 
intégré à plus large spectre qui comprend la prévention et l’élimination 
de la violence à l’encontre des femmes. Nous appuyons totalement une 
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telle approche. Bien qu’une stratégie coordonnée sur la violence contre les 
femmes soit toujours de mise, le gouvernement du Canada a fait preuve 
de leadership en faisant récemment l’annonce d’une loi contre la traite 
d’êtres humains ainsi que d’un plan d’action national pour s’attaquer à cette 
forme de VBG. Le gouvernement a également assumé son rôle de leader en 
mettant l’accent sur la prévention primaire et l’élaboration de stratégies pour 
des solutions axées sur la participation des hommes et des garçons dans 
les efforts visant à réduire et à prévenir la VBG. Le gouvernement est bien 
placé pour élargir le cadre de son approche en joignant l’action à la parole 
relativement à son engagement dans le discours du Trône 2011 pour aborder 
le problème de violence contre les femmes. Dans le cadre de ces efforts, il 
peut s’attaquer à toutes les formes graves de VBG, y compris dans nos écoles.

Une action exhaustive et coordonnée entre les gouvernements fédéraux 
et provinciaux est indispensable pour régler ce problème. Les écoles sont 
l’endroit où les filles de toutes les communautés se côtoient au sein d’une 
plus grande société et ce, au cours d’une période de développement marquée 
de transformations. Pour permettre à toutes les possibilités des filles de se 
concrétiser, et celles de tous les enfants, une approche pangouvernementale 
et des efforts concertés sont nécessaires afin d’assurer que tous les élèves 
soient libres d’apprendre sans peur. 
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 Sommaire des recommandations
Le gouvernement du Canada devrait :

1.	� S’engager à travailler en partenariat avec les provinces et les territoires afin 
d’élaborer un plan d’action pangouvernemental complet pour la prévention 
de la VBG, l’intervention et la prestation de services. Accorder suffisamment 
de financement pour permettre une mise en œuvre efficace du plan 
d’action. Le plan devrait être sensible au genre, tenir compte de la diversité 
des expériences et des besoins des filles et des garçons marginalisés et se 
pencher plus particulièrement sur les réalités du contexte scolaire. 

2.	�Élaborer un plan d’action distinct, sensible au genre, afin de prévenir et 
d’aborder la VBGMS à l’égard des filles et des garçons autochtones.

3.	�Prendre les devants pour soulever le problème de la protection des filles 
et des garçons contre toutes les formes de violence lors des discussions 
mondiales du cadre de développement après-2015. Le gouvernement 
devrait également renforcer la prévention de la VBGMS à titre de question 
de portée générale lors de la mise en œuvre de la Stratégie sur les enfants 
et les jeunes de l’Agence canadienne de développement international. 

4.	�Renforcer les stratégies de sensibilisation et les programmes axés sur la 
reconnaissance et la prévention de la cyberintimidation et autres formes de 
violence relationnelle.

5.	�Offrir l’aide nécessaire à Statistique Canada pour collecter et consolider les 
données nationales ventilées sur une base régulière, de façon à adapter 
la politique fondée sur des données probantes et à effectuer le suivi de la 
prévention de la VBGMS.

6.	�Appuyer la société civile de façon à inclure les communautés entières – y 
compris les hommes et les garçons – dans les efforts au niveau national, 
provincial et local pour changer les attitudes néfastes et les normes sociales 
qui mènent à la violence basée sur le genre. Il devrait également apporter 
son soutien aux initiatives d’autonomisation des jeunes, avec un accent 
particulier sur les filles et les communautés marginalisées.  



« �Je suis très perturbée; 
émotionnellement perturbée et 
très stressée. J’essaie très fort 
d’oublier comment cela s’est passé 
mais je n’y arrive pas. Je n’arrive 
pas à oublier; c’est comme si 
c’était sur le point de se reproduire 
ou comme si cela était en train 
d’arriver. Je me souviens de tous 
les détails. » 

– Une fille de 15 ans violée par son enseignant, Zambie41
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Introduction
L’éducation est un droit fondamental à tous les enfants. À l’école, les enfants 
peuvent développer leur pensée critique et apprennent des compétences 
de vie qui leur permettent de vivre avec dignité à titre de citoyens engagés. 
L’éducation nourrit également le développement économique et social des 
familles et des sociétés en tant qu’un tout. Les efforts de développement 
déployés dans le monde au cours des dernières décennies ont ciblé 
l’inscription de tous les enfants à l’école primaire. Aujourd’hui, le défi consiste 
à assurer que les enfants peuvent rester à l’école et profiter d’une instruction 
de qualité à l’école secondaire. 

Plus d’un milliard d’enfants fréquentent l’école tous les jours.25 Cependant, 
le droit à l’éducation ne peut être respecté que lorsque les enfants ont 
la possibilité d’apprendre dans un environnement bienveillant dépourvu 
de violence.1 De 500 millions à 1,5 milliard d’enfants subissent des actes 
de violence chaque année, plusieurs étant commis à l’intérieur des murs 
de l’école.26 Plan estime qu’au moins 246 millions de garçons et de filles 
souffrent chaque année de violence à l’école.27 Pour ces enfants, le transport 
quotidien pour se rendre à l’école et revenir à la maison peut être marqué de 
gestes d’intimidation, d’agressions et de dangers. Ils peuvent voir ou subir 
la violence sur le terrain de l’école, souvent de la main de personnes qu’ils 
connaissent et en qui ils ont confiance, y compris les enseignants et  
les camarades. 

Tandis que les gouvernements font des progrès pour l’accroissement du 
nombre d’enfants fréquentant l’école, l’augmentation des inscriptions 
n’est souvent pas assortie d’une augmentation des ressources, et le niveau 
de violence dans les écoles s’intensifie parfois.28 Il est possible que les 
enseignants puissent être davantage portés à user de violence pour faire 
régner la discipline sous les effets de conditions stressantes comme des 
classes surpeuplées et un appui inadéquat.29 Dans les pays touchés par un 
conflit chronique, la sécheresse ou de fréquentes catastrophes naturelles, les 
pressions additionnelles comme l’insécurité, les dommages aux immeubles 
scolaires et le déplacement peuvent aggraver le problème. Sans les 
ressources nécessaires, la capacité des enseignants à prévenir et à intervenir 
en situation de violence entre pairs en est d’autant réduite.30

La violence en milieu scolaire affaiblit le pouvoir de l’éducation d’offrir toutes 
les possibilités à tous les enfants. Lorsque nous ne parvenons pas à agir afin 
de protéger tous les écoliers contre la violence, nous enfreignons le droit des 
enfants à une éducation dans un environnement scolaire sécuritaire et de 
soutien, et nous mettons leur développement et leur bien–être en péril.

Et pourtant, cette violence se présente souvent sous des formes différentes 
pour les filles et les garçons, nuisant à leur éducation et compromettant 
leurs chances de réussite dans la vie. L’éducation des filles peut être rendue 
précaire par les pressions de la pauvreté et le peu de valeur accordée à 
l’instruction des filles par les parents. Leur éducation est souvent sous-
évaluée à cause des modèles existants de discrimination, incluant des normes 
néfastes qui perpétuent l’inégalité de genre et le statut social inférieur des 
femmes et des filles. Malgré des augmentations importantes dans le nombre 
d’inscriptions des filles à l’école primaire, le taux d’achèvement de l’école 
primaire traîne souvent derrière celui des garçons, et c’est la même chose 
pour le taux de transition à l’école secondaire.31 Les filles peuvent quitter 
l’école pour aider à la maison, parce qu’elles sont enceintes, parce qu’elles 
sont mariées, parce que l’école est loin de la maison ou parce que leurs 
parents s’inquiètent de leur sécurité et de leur réputation. 

De 500 millions 
à 1,5 milliard 
d’enfants subissent 
des actes de 
violence chaque 
année, plusieurs 
étant commis à 
l’intérieur des murs 
de l’école. 
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L’expérience de la violence à l’école renforce toutes ces pressions. La violence 
en milieu scolaire comporte donc des effets dont la portée est beaucoup plus 
vaste, touchant l’éducation des filles, la santé, le bien-être et leur capacité à 
transformer leur vie et celle de leur communauté et nation.

† �Le terme « violence » est utilisé ici à titre de terme général qui englobe la violence physique ou 
psychologique, blessure ou abus, négligence ou traitement négligent, maltraitance, intimidation, 
incluant la cyberintimidation, ou l’exploitation, incluant la violence sexuelle.

L’enseignement secondaire peut détenir un pouvoir transformant sur la vie 
d’une fille. Les adolescentes qui complètent l’école primaire et secondaire sont :
•	 �Plus susceptibles de se marier plus tard et d’avoir moins d’enfants, lesquels 

auront plus de chances de survivre à la naissance et durant l’enfance parce 
que plus convenablement nourris et instruits.

•	 ��En meilleure position de prendre des décisions plus librement si, quand  
et qui elles vont marier, et le moment de fonder une famille et de planifier 
les grossesses. 

•	 �Moins susceptibles d’être victimes de violence à l’âge adulte.
•	 �Mieux payées au travail et plus autonomes pour participer au processus de 

décision socio-économique et politique.
•	 �Plus susceptibles de briser les cycles de pauvreté de génération en 

génération au sein des familles.32, 33 

Qu’est-ce que la violence basée sur le genre en  
milieu scolaire? 
La VBGMS fait référence à des actes : 
•	 De violence sexuelle, physique ou psychologique; 
•	 Infligés à des enfants dans et autour des écoles; 
•	 �Qui sont issus de stéréotypes et rôles ou normes attribuées ou attendues en 

fonction du sexe ou de l’identité de genre. 

La VBGMS fait également référence aux moyens par lesquels les expériences 
face à la violence et les vulnérabilités à la violence peuvent différer en 
fonction du genre. Dans la plupart des sociétés, les relations de pouvoir 
inégales entre les adultes et les enfants, de même que les stéréotypes et 
les rôles de genre profondément ancrés, laissent les filles particulièrement 
vulnérables au harcèlement sexuel, viol, coercition, exploitation et 
discrimination de la part des enseignants, du personnel et des camarades. 
Les garçons au contraire, sont plus vulnérables à la violence physique de 
la part des adultes et des autres enfants. Les garçons et les filles qui ne se 
conforment pas aux normes dominantes sociales, culturelles et religieuses, 
y compris les normes dominantes de masculinité ou de féminité, sont 
également vulnérables à la violence sexuelle et à l’intimidation. 

Les garçons et les filles commettent des actes de violence dans les écoles, 
dont la forme peut varier. Les normes de genre dictent souvent que les 
garçons devraient user de violence physique pour gérer les disputes entre 
camarades, ces derniers peuvent reproduire la VBG dont ils sont témoins 
dans leur foyer sur leurs camarades féminins à l’école. Les filles quant à 
elles sont plus susceptibles d’utiliser des formes d’agressions verbales ou 
psychologiques. 

La VBGMS peut survenir dans tout secteur de l’école ou durant le 
déplacement vers l’école et sur le chemin du retour. Les latrines, les salles 
de classe vides et les corridors sont également des endroits potentiellement 
propices à la violence. Les pensionnats, un autre moyen pour les filles et 
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autres enfants plus difficiles à atteindre d’avoir accès à l’école, peuvent 
également représenter des risques plus élevés d’abus pour ces enfants.34 
L’isolation et le manque de supervision et de direction peuvent aggraver 
le problème. À l’extérieur des murs de l’école, des millions de filles et de 
garçons sont à risque de subir de l’intimidation, le viol, des attouchements 
non sollicités et des avances sexuelles non provoquées lors des déplacements 
vers l’école et sur le chemin du retour le long des routes, aux arrêts d’autobus 
et aux postes de taxi.35, 36 

Les punitions dans les écoles diffèrent souvent en fonction du genre. 
Généralement, les garçons subissent des châtiments corporels plus graves 
et plus fréquents tandis que les filles seront davantage confrontées à des 
avances sexuelles non sollicitées37 et seront plus vulnérables à des formes 
psychologiques de châtiments. 
 

Les élèves touchés par les conflits sont plus à risque

Les conflits accroissent le risque que les enfants, surtout les filles, perdent le 
bénéfice d’une éducation de qualité et souffrent de VBGMS durant leur vie scolaire. 
•	 �Un tiers des enfants dans les pays touchés par des conflits ne vont pas à 

l’école (comparativement à un enfant sur onze dans les pays à faible revenu). 
•	 �Les taux d’inscription à l’école secondaire dans des pays touchés par 

des conflits sont près du tiers plus bas que dans d’autres pays en 
développement, et encore beaucoup plus bas pour les filles. 

•	 �Les écoliers sont plus susceptibles de subir des actes de violence dans 
plusieurs pays touchés par les conflits. Les garçons surtout, sont souvent la 
cible de recrutement par les groupes armés dans les écoles. Pour les filles, 
la probabilité de violence sexuelle crée une insécurité d’aller à l’école.

•	 �Le recours à la violence sexuelle comme arme de guerre est répandu, et de 
nombreuses victimes sont de jeunes filles. Mais les effets s’étendent bien 
au-delà des survivants. Cette violence entraîne de graves conséquences 
sur les droits des filles, la peur et l’effondrement de la vie familiale et 
communautaire devenant des barrières qui empêchent l’accès des filles à 
une éducation.38   

Pourquoi se pencher maintenant sur la VBGMS?
La campagne Apprendre sans peur de Plan a déjà documenté les effets 
dévastateurs de la violence contre les enfants en milieu scolaire. Par le 
lancement de la campagne Parce que je suis une fille, nous appliquons 
maintenant une perspective de genre aux défis auxquels font face les garçons 
et les filles. Ce faisant, nous approfondissons notre compréhension des 
causes fondamentales et des relations de pouvoir, ce qui est essentiel pour 
faire des investissements judicieux et générer des solutions novatrices pour 
parer à ces problèmes. 

Les filles et les garçons apprennent que la société s’attend à ce qu’ils se 
comportent différemment et qu’ils assument les rôles sociaux propres à leur 
genre qui sont issus d’une construction sociale. Le genre et l’âge influencent 
la façon dont les personnes sont valorisées et leurs droits reconnus. Par 
exemple, les filles et les femmes sont confrontées à des obstacles pour faire 
valoir leurs droits simplement parce qu’elles sont moins valorisées et parce 
qu’elles n’ont pas autant de pouvoir que les garçons et les hommes. De plus, 
les stéréotypes de genre nuisent à la réalisation des droits. Ils nous amènent 
à confondre comportements et attitudes acquis avec traits biologiques et 
peuvent emprisonner les garçons et les filles dans des comportements qui 
les empêchent d’exploiter toutes leurs possibilités. En dictant les relations de 

« �On nous bat sans merci à 
l’école et on n’arrive pas à 
s’asseoir correctement. » 

– Un garçon de 12 ans, Inde40 



16 Introduction

pouvoir et en influençant les vulnérabilités des garçons et des filles,  
les normes relatives au genre peuvent entraîner la violence à l’égard  
des enfants.39 

Dans le cadre de l’école, les normes relatives au genre peuvent s’enraciner 
encore plus profondément. Explicitement et implicitement, les messages sur 
ce que les filles et les garçons peuvent et doivent faire sont transmis par le 
programme d’études, les espaces physiques, la gestion des salles de classe, 
la conduite des enseignants et la dynamique dans la cour d’école.
 

Pourquoi mettre l’accent sur les filles?
Plan reconnaît que la discrimination systémique contre les filles et les femmes 
est l’une des conditions et des causes sous-jacentes cruciales de la pauvreté. 
Les filles et les garçons jouissent des mêmes droits de l’homme mais font 
face à des défis différents pour y avoir accès. Malgré que les circonstances 
entourant l’environnement des filles varient grandement, dans plusieurs 
endroits elles sont moins susceptibles que les garçons à s’inscrire à l’école 
et à terminer leurs études; elles ont un accès plus limité aux soins médicaux; 
et sont plus susceptibles d’être privées de nourriture.42 Plus la population 
est pauvre et marginalisée, plus grandes sont les probabilités de voir des 
différences entre les garçons et les filles. Ces pressions multiples peuvent 
entraîner l’usage de violence par les filles. Malgré que la grande partie de 
l’attention à cet égard ait été tournée vers les garçons à titre d’auteurs de 
comportements violents, il est important de reconnaître que les filles jouent 
un rôle également.

Dans plusieurs pays en développement, les filles subissent plus de violence 
et de harcèlement sexuel; et on s’attend à ce qu’elles consacrent de longues 
heures aux tâches ménagères, limitant ainsi leur capacité à étudier. Ceci est 
non seulement inéquitable et injustifié mais également improductif pour le 
bien-être de la société : instruire les filles et les jeunes femmes procure des 
bénéfices exponentiels aux filles, à leur famille, à leur communauté et à leur 
pays.43 Tout le monde y gagne, y compris les garçons et les hommes. 

La justice sociale, l’égalité des chances et les répercussions sur le 
développement sont trois raisons pour lesquelles Plan a fait de sa campagne 
Parce que je suis une fille l’une de ses priorités. Et à la lumière de la possibilité 
du pouvoir transformant de l’éducation des filles plus précisément, Plan a 
choisi de mettre l’accent sur cette campagne durant une période décisive 
de la vie des filles : la transition à, et l’achèvement, d’un enseignement au 
secondaire. La VBGMS est un obstacle de taille pour y arriver, fragilisant 
le sens de soi des adolescentes et leur capacité à réussir en tant qu’élèves. 
Pour cette raison, Plan a identifié l’élimination de la VBGMS comme un axe 
essentiel de ses efforts.

Hommes et garçons: des partenaires à part entière en appui à l’éducation  
des filles

Les hommes et les garçons – dans leur rôle de grands-pères, pères, frères, 
collègues, mentors, enseignants, directeurs, entraîneurs, chefs religieux, 
personnel de l’application de la loi et décideurs politiques – peuvent 
appuyer les efforts afin d’entretenir une culture scolaire et un environnement 
communautaire qui condamnent la violence et valorisent les filles et  
les femmes.

Plan ne fait pas que solliciter la participation des jeunes hommes et des 
garçons dans la prévention de la VBG dans les écoles, elle les encourage à 

« �Quand tu vas à l’école 
et que tu réussis, le 
monde oublie ce que tu 
ne parviens pas à faire et 
commence à voir ce que 
tu arrives à faire. » 

– Fille de 19 ans, Inde44
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poser des gestes qui répondent à leurs propres besoins et vulnérabilités. Les 
garçons des groupes marginalisés, ou ceux qui ne se conforment pas à la 
norme sociale de ‘vraie virilité’, sont particulièrement vulnérables. Les études 
démontrent que les garçons qui sont témoins de violence durant l’enfance 
sont plus susceptibles devenus adultes de justifier le recours à la violence 
comme moyen de résolution de conflit dans leurs relations.

Plan crée des espaces pour les hommes et les femmes de tous les âges au 
sein d’une communauté pour réfléchir sur leurs attitudes et leurs préjugés 
– dans le cadre d’une stratégie leur permettant d’adopter des croyances et 
des comportements qui appuient l’égalité de genre, l’absence de violence et 
l’autonomisation des filles.

Transformer les solutions en action
Des politiques et des programmes éprouvés peuvent transformer les écoles 
et les communautés en des endroits plus sécuritaires. Les enseignants ont 
et peuvent participer activement à titre d’alliés pour mettre fin à la violence 
contre les enfants. Les écoles peuvent devenir des catalyseurs de non-
violence, de tolérance et d’égalité de genre – à l’intérieur de leurs murs, 
dans les familles et au sein d’une communauté plus étendue. Les attitudes 
et les comportements qui motivent le recours à la violence peuvent être 
transformés. Les installations dont les infrastructures et la capacité sont 
déficientes et qui rendent les garçons et les filles vulnérables à la violence 
peuvent être réformées. Les politiques et les programmes existants qui offrent 
un appui aux victimes et établissent des mécanismes de responsabilisation 
pour les auteurs de violence peuvent être renforcés et faire partie intégrante 
des systèmes d’éducation et des mécanismes de protection de l’enfant fondés 
sur la communauté. 

Ce rapport propose des solutions, tirées d’exemples des pays qui démontrent 
une volonté de s’attaquer à la VBGMS, de même que des campagnes de la 
société civile, des instruments juridiques internationaux et des opinions des 
filles elles-mêmes. Il recommande des fondements politiques spécifiques 
que les gouvernements devraient mettre en place à titre de catalyseurs 
de changement. Tandis que les gouvernements ne représentent pas toute 
la solution, ils en sont tout de même une partie importante. Lorsque les 
cadres législatifs, les politiques, les systèmes et les services appropriés 
sont en place au niveau local et national – et lorsque l’engagement à agir 
est solide – le changement se déplace à d’autres secteurs. Les institutions, 
les communautés, les parents et les enfants sont habilités à se réunir pour 
confronter la violence et la discrimination qui nuisent à tant de vies. 

« �Les gouvernements et les 
sociétés civiles devraient 
lancer des campagnes 
pour accroître la 
sensibilisation à l’égalité 
de genre dans toutes les 
communautés [.] » 

– Fille de 14 ans, Inde45

Des systèmes nationaux 
efficaces de protection de 
l’enfant et des mécanismes 
de protection de l’enfant 
fondés sur la communauté 
sont essentiels pour 
prévenir et intervenir en 
situation de VBG dans et 
autour des écoles. Des 
mécanismes efficaces 
de protection de l’enfant 
exigent de plusieurs 
intervenants – le système 
judiciaire, les agences 
d’application de la loi, 
les professionnels de la 
santé, les services de bien-
être et d’éducation, les 
enseignants et le personnel 
de l’école, de même que les 
écoliers et les parents – de 
travailler ensemble dans 
une approche coordonnée 
et intégrée pour s’attaquer 
au problème selon une 
perspective holistique. 
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« �Si l’enseignant me frappe, tout 
sort immédiatement de ma tête. 
Même si j’avais beaucoup d’idées 
avant, lorsqu’il me frappe, je perds 
tout – je ne peux plus penser. »

– Élève d’une école primaire, Togo71



19Plan  Canada

Formes de violence basée sur 
le genre en milieu scolaire
Violence sexuelle : faire du mal dans des millions  
de vies
La violence sexuelle – dont le harcèlement, le viol, l’abus, la coercition et 
l’exploitation – a affligé environ 150 millions de filles et 73 millions de garçons 
de moins de 18 ans.46 Près de la moitié de toutes les agressions sexuelles sont 
commises contre des filles de moins de 16 ans.47 Parmi des femmes qui ont 
vécu leur première expérience sexuelle avant leur seizième anniversaire, 45 % 
ont déclaré avoir été victimes de coercition sexuelle.48 

La plupart des actes de violence sexuelle sont perpétrés par des personnes 
que les enfants connaissent, notamment des enseignants, des pairs et des 
membres de la communauté. Bien que les enseignants sont souvent des 
alliés importants pour prévenir la VBGMS, ils peuvent également profiter de 
leur position d’autorité et de pouvoir pour obtenir des faveurs sexuelles en 
échange de notes scolaires ou comme paiement des frais scolaires.49 

En situation de conflit, lorsque les institutions, les structures de 
responsabilisation et les réseaux sociaux sont affaiblis, les filles et les garçons 
sont plus à risque d’être violés sexuellement.50 Les adolescentes peuvent 
être particulièrement exposées à la violence sexuelle et au harcèlement 
lorsque des parties de leur école sont utilisées comme casernes ou bases par 
les forces armées, les groupes armés ou la police. La peur de tels mauvais 
traitements peut entraîner l’abandon scolaire des filles et le retrait ou le 
refus de s’inscrire pour poursuivre leurs études à des niveaux supérieurs.51 
Dans les pays où la violence sexuelle est utilisée à titre d’arme de guerre, 
les résultats sont graves : pour les filles, les conséquences de viol (lequel 
comporte un traumatisme psychologique et la stigmatisation) placent leur 
droit à l’éducation à risque pour le reste de leur vie.52 

L’intimidation dans les écoles : les agressions qui se 
prolongent sous diverses formes
L’intimidation, souvent la forme la plus courante de violence dans les écoles, 
reflète une inégalité dans la relation de pouvoir et s’exécute par le biais 
d’actes verbaux et physiques répétés dont le but est d’infliger une souffrance 
pendant une période de temps.54, 55 Elle demeure largement non supervisée 
dans la plupart des environnements scolaires. Des enquêtes menées dans 
plusieurs pays révèlent qu’entre un cinquième (Chine) et deux-tiers (Zambie) 
des enfants ont déclaré avoir été victimes d’intimidation verbale ou physique 
au cours des trente derniers jours.56 

Bien que l’intimidation ne cible pas toujours un enfant en fonction de son 
sexe ou de son identité de genre, la façon dont elle est exercée est souvent 
en fonction du genre. Les garçons sont plus susceptibles de participer à 
des actes d’intimidation physique et d’en être victimes tandis que les filles 
sont plus susceptibles de participer à des actes d’intimidation verbale et 
psychologique.57 Les élèves de groupes marginalisés courent un plus grand 
risque d’intimidation; ces élèves peuvent être des cibles à cause de leur race, 
ethnie, caste, religion, handicap, orientation sexuelle ou identité de genre.

« �Nos enseignants 
devraient nous enseigner 
et non pas nous toucher. » 

– Fille de 15 ans, Ouganda53

« �C’est toujours contre 
les enfants les plus 
faibles qui ne peuvent se 
défendre. Les agresseurs 
veulent exercer leur 
pouvoir car ils ne peuvent 
l’exercer autrement. La 
violence dans les écoles 
est souvent sous-estimée, 
surtout la violence 
psychologique. » 

– Fille de 19 ans, Allemagne63
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L’intimidation est parfois considérée à tort comme un rite de passage normal 
durant l’adolescence. Le recours à la peur, l’intimidation et la force physique 
a été vu comme faisant partie de passer à l’âge adulte pour les garçons. 
Les filles tendent à avoir recours au harcèlement verbal, et dans les pays 
développés au moins, les filles peuvent être plus susceptibles de participer 
à des formes indirectes d’agressions entre les pairs (une forme subtile de 
violence qui utilise les relations pour faire du mal ou manipuler les autres 
et pour détruire le sentiment d’appartenance des filles dans un groupe).58 
Les filles posent des gestes d’intimidation les unes envers les autres par le 
biais de rumeurs, de commérages et d’exclusions sociales.59 Cette violence 
relationnelle, qui attaque spécifiquement les liens sociaux cruciaux d’une 
fille, peut accroître le risque de détresse socio-psychologique à long terme.60 
Elle passe souvent inaperçue pour les enseignants et les décideurs qui la 
considèrent comme une simple expression que ‘les filles sont les filles’, 
malgré les conséquences à long terme. 

Les enseignants eux-mêmes peuvent participer à des actes d’intimidation 
psychologique lorsqu’ils s’adressent aux élèves de façon péjorative en 
fonction de leur sexe, race ou classe sociale. Ils peuvent donner le sentiment 
aux filles qu’elles sont inutiles, stupides ou incapables d’apprendre si  
leur comportement ne correspond pas au rôle attendu d’elles au sein de  
la société.61 

Cyberintimidation: des enjeux en ligne qui  
dépassent les limites
Au cours des dernières années, les technologies de l’information et des 
communications (TIC) et l’utilisation des messages texte, courriels et 
médias sociaux ont donné naissance à de nouvelles formes de violence 
entre les écoliers. Ce qu’on appelle la ‘cyberintimidation’ transporte la peur, 
l’intimidation et parfois la violence sexuelle bien au-delà des terrains de 
l’école. Tandis que le monde numérique peut offrir des opportunités positives 
aux filles, il présente également de nouveaux dangers, surtout durant 
l’adolescence, lorsque les filles se transforment en être sexué sans pour 
autant avoir nécessairement acquis les compétences ou les connaissances 
pour se protéger. Les filles sont souvent malmenées en ligne par des amies, 
des camarades de classe ou leur petit ami. Tandis que la cyberintimidation 
est un prolongement de l’intimidation ‘hors ligne’, il y a une importante 

« �Elle m’a attaquée, et 
non seulement elle m’a 
attaquée, elle a aussi 
encouragé les autres à 
le faire et la situation est 
devenue incontrôlable … 
j’ai affiché un message 
[sur Facebook], et au 
bout d’à peine une 
minute, j’avais reçu 
63 commentaires qui 
disaient que les gens 
étaient pour me tuer, et 
que je devais me tuer, 
et que si je ne me tue 
pas ils le feront … à ce 
moment-là, c’était comme 
si la mort était ma seule 
porte de sortie. J’ai tout 
détesté à propos de moi 
parce que les gens me 
rabaissaient tellement. » 

– Filles de 12 ans, 
Royaume-Uni64

�« �Tu ne peux pas fuir 
l’Internet … il te suit 
partout comme ton 
ombre. » 

– Garçon de 17 ans, Brésil65
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distinction à faire : l’intimidation en ligne suit les enfants jusqu’à la maison et 
les victimes peuvent en subir les conséquences chaque fois qu’elles ouvrent 
leur téléphone mobile ou leur ordinateur.62 

Violence physique et psychologique à titre de 
mesure disciplinaire 
Les élèves de nombreuses parties du monde sont régulièrement soumis 
à des châtiments corporels à titre de mesure disciplinaire. Des millions de 
garçons et de filles dans les écoles vivent dans la peur tous les jours d’avoir 
une fessée, d’être giflés, frappés, fouettés, brassés, roués de coups, pincés, 
frappés au visage, frappés de coups de bâton, flagellés, frappés à la ceinture, 
battus et maltraités par les enseignants, les administrateurs de l’école ou le 
personnel de sécurité – des personnes que les élèves connaissent souvent et 
en qui ils ont confiance. Dans certains pays, plus de 80 % des élèves subissent 
des châtiments corporels à l’école.66 En 2006, la moitié des enfants dans le 
monde vivait dans des pays où les punitions corporelles n’étaient pas encore 
bannies. Au mois de juin 2011, les punitions corporelles dans les écoles ont 
été déclarées illégales dans 117 pays, malgré que 80 états n’aient pas encore 
mis en œuvre toutes les réformes s’y rattachant. La discrimination basée sur 
le genre à cet égard est parfois reflétée dans la loi : par exemple à Singapour, 
la punition corporelle chez les garçons est légale (mais pas pour les filles).67 

Dans certains cas, le recours à la force physique dans l’intention d’infliger  
de la douleur reflète la réaction impulsive des enseignants face au 
comportement qu’ils n’aiment pas. Les enseignants peuvent être plus 
susceptibles de recourir à des mesures punitives dans des conditions 
stressantes d’enseignement et de gestion de la classe comme le 
surpeuplement, le manque de ressources et l’augmentation de l’emphase  
sur le rendement de l’élève.68 

Il y a presque une totale impunité pour cette violence puisqu’elle peut être 
justifiée comme étant une application d’une mesure disciplinaire. Le manque 
de sanction pour la punition corporelle reflète les croyances profondément 
ancrées sur les formes acceptables de discipline, lesquelles proviennent 
souvent d’une lacune au niveau de la responsabilisation institutionnelle. 

En plus de la violence physique, la punition psychologique est également 
infligée aux enfants par des gestes dont l’intention est de rabaisser, humilier, 
menacer, effrayer ou ridiculiser.69 
 

« �Notre directeur d’école 
punit très fort. Elle nous 
fait agenouiller sur de 
petites roches ou sur des 
bouchons de bouteille 
pendant plus de 20 
minutes et elle nous tire 
souvent les oreilles. »

– Fille de 8 ans, Paraguay70
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Causes et conséquences de 
la VBGMS
La VBGMS est un problème social complexe qui résulte de problèmes qui 
dépassent les murs de l’école.72 La violence contre les enfants dans les 
milieux scolaires reflète – et s’intensifie parfois – des normes culturelles et 
sociales profondément enracinées relativement à l’autorité, la hiérarchie, la 
discipline, le genre et autres formes de discrimination.73 

Les normes sociales et culturelles tolèrent la violence et renforcent les 
inégalités de genre dans plusieurs écoles fréquentées par le milliard 
d’écoliers dans le monde.74 Les modèles de VBG dans les écoles sont 
influencés par la discrimination contre des groupes précis : les femmes et 
les filles, les minorités ethniques, les personnes atteintes d’un handicap, 
celles appartenant à une caste inférieure, les élèves atteints du virus de 
l’immunodéficience humaine (VIH), les élèves LGBTQ, indigènes et les élèves 
inscrits à un niveau scolaire inférieur à celui qui correspond à leur âge. 

La prévention et l’intervention face à la VBGMS sont freinées par la faible 
capacité institutionnelle à mettre en œuvre des politiques de protection des 
enfants, de même que par une application limitée des lois dans les milieux 
scolaires. Ceci est particulièrement pertinent dans les pays perturbés par 
les conflits, où l’intense agitation politique affaiblit le fonctionnement et la 
responsabilisation des systèmes de justice et de police. 

Les conséquences de la VBGMS comprennent un rendement scolaire plus 
faible et des risques pour la santé plus élevés qui peuvent affliger les  
enfants pour les années à venir.75 Les actes de violence physique et sexuelle 
en milieu scolaire coupent l’accès des enfants à un investissement en capital 
humain clé et renforcent les cycles de violence et de pauvreté de génération 
en génération.76 

Normes sociales, culturelles et religieuses néfastes 
Les enfants sont influencés par les attitudes et comportements des autres. Ils 
imitent ce qu’ils voient et se comportent d’une certaine façon si les personnes 
qu’ils respectent approuvent ces actions. Ces normes sous-jacentes, 
lorsqu’appuyées par des modèles plus larges d’inégalité, enseignent des 
leçons aux enfants sur leurs rôles et les conséquences pour ceux qui ne s’y 
conforment pas. Les enfants qui souffrent de violence familiale, par exemple, 
sont plus susceptibles de poser ou de subir des actes d’intimidation.77 Les 
hommes adultes qui subissent ou ont été témoins de violence durant leur 
enfance sont plus susceptibles de justifier cette violence comme moyen pour 
résoudre des conflits.78 Les femmes qui ont subi ou été témoins de violence 
sont plus susceptibles de justifier les actes de violence commis contre elles 
par leur partenaire ou par des adultes masculins qu’elles connaissent.79 

La violence dans les écoles est une manifestation d’inégalités sous-jacentes 
liées au genre, à l’âge ainsi qu’aux rapports de pouvoir inégal. Par le 
renforcement des valeurs dans les familles, l’école, la communauté, les 
médias et la société, les enfants peuvent apprendre à voir la violence comme 
étant socialement acceptable.80 Les enfants assimilent le concept de soi-disant 
‘honneur familial’ auquel ils peuvent se sentir responsables de maintenir. Les 
versions dominantes de masculinité peuvent faire appel à des expressions 
d’agression, de violence, de sexualité de compétition, de pouvoir sexuel sur 
les femmes et d’homophobie.81 En revanche, les attentes sociales envers les 
filles peuvent comprendre la soumission aux hommes et aux garçons, la 
docilité sexuelle, la passivité et la virginité. 

« �Ils pensent tous que les 
filles peuvent être traitées 
comme des paillassons. 
Je crois que les garçons 
devraient apprendre à 
voir les filles comme des 
vraies personnes. » 

– Fille de 15 ans, Afrique  
du Sud85

« �S’ils me frappent, 
j’apprends à frapper  
en retour. »

– Fille de 12 ans, Espagne86 

Par le renforcement 
des valeurs dans 
les familles, l’école, 
la communauté, 
les médias et 
la société, les 
enfants peuvent 
apprendre à voir 
la violence comme 
étant socialement 
acceptable.
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Les normes de genre néfastes et le statut social inférieur des femmes et 
des filles par rapport aux hommes et aux garçons à cause du patriarcat, 
restreignent les rôles que les filles peuvent assumer.82 Les adolescentes dans 
des pays où le mariage des enfants est socialement accepté sont souvent 
contraintes à arrêter leurs études afin d’assumer prématurément un rôle 
d’épouse-enfant, limitant ainsi les possibilités d’instruction et de gagner un 
revenu et les exposant à des risques additionnels de VBG.83 

Dans les écoles, les relations inégales de genre et de pouvoir peuvent 
compromettre la prévention, le signalement ou la sanction de violence.84  
Les administrateurs d’école et les enseignants peuvent ne pas tenir compte 
des attitudes irrespectueuses des garçons ou le harcèlement envers les  
filles parce que cela est considéré comme étant un comportement ‘normal’ 
chez les hommes. Les filles elles-mêmes peuvent apprendre à tolérer une 
certaine quantité de VBG et de coercition comme étant une partie inévitable 
de leur expérience. 

Discrimination et marginalisation sociale 
La vulnérabilité des enfants à la violence augmente s’ils font partie de 
groupes déjà marginalisés. Un handicap, l’orientation sexuelle, le VIH et être 
membre d’un groupe minoritaire, d’une communauté indigène ou d’une 
caste exposent les enfants à plus de risques.87 En Europe par exemple, les 
enfants ayant un handicap sont près de quatre fois plus susceptibles de 
subir des actes de violence que leurs pairs qui n’ont pas de handicap (un 
chiffre qui est probablement beaucoup plus élevé dans les pays pauvres et à 
revenu moyen).88 Les filles ayant un handicap subissent de la discrimination 
et sont plus vulnérables à cause de leur genre et à cause de leur handicap.89 
Faire partie d’un groupe marginalisé peut influencer la gravité de la violence 
également : les enfants de groupes affublés d’un stigmate social et de 
discrimination peuvent subir des châtiments corporels plus intenses.90 

Plusieurs ministères gouvernementaux et institutions ont commencé à 
aborder l’intimidation basée sur la race, la religion ou un handicap; mais ils 
sont peu nombreux à entreprendre les étapes pour s’attaquer à l’intimidation 
basée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre.91 Le problème est 
souvent ignoré ou invisible, même si les jeunes LGBTQ sont de plus en plus 
victimes de violence à l’école.92 Des efforts sont nécessaires pour comprendre 
la vulnérabilité des jeunes LGBTQ à la violence et pour développer des modes 
d’intervention et de prévention. Le défi est accru par les attitudes sociales 
envers l’homosexualité et l’identité de genre atypique, ce qui est souvent 
discriminatoire et ouvre la porte à l’intimidation homophobe.93 

Alors que l’inégalité économique s’accroît entre les pays et au sein de ceux-ci, 
la pauvreté s’est davantage concentrée autour des groupes marginalisés. 94 La 
pauvreté rend les enfants – surtout les filles – vulnérables à la pression et à la 
manipulation des adultes et d’autres enfants. Les enfants qui vivent dans des 
régions rurales et qui fréquentent des écoles dans des communautés ayant 
peu de ressources (lesquelles ont habituellement des valeurs patriarcales 
bien arrêtées et un degré de sensibilisation plus faible aux droits des enfants) 
peuvent être plus vulnérables à la violence que leurs pairs des régions 
urbaines.95 Les filles pauvres peuvent participer à des transactions sexuelles 
avec des enseignants, le personnel de l’école ou autres adultes pour couvrir 
les frais scolaires ou pour soutenir leur famille.96 Les enseignants peuvent 
même demander des faveurs sexuelles en retour de meilleures notes à 
l’école ou comme paiement des frais scolaires.97 Les parents peuvent choisir 
d’ignorer les relations sexuelles de leurs enfants avec les enseignants ou 
autres adultes parce qu’ils ont besoin de l’argent ou parce qu’ils ne souhaitent 
pas confronter d’autres membres de la communauté. 

« �Ils font de la discrimination. 
Il y a des garçons qui 
disent … tu es pauvre et 
moi j’ai de l’argent.» 

– Écolier, Paraguay98

« �Les enseignants profitent 
de la faiblesse [des filles] 
pour les exploiter. Si elle 
échoue, l’enseignant 
utilise habituellement 
l’expression ‘viens 
me voir’, ce qui veut 
dire ‘viens, nous 
allons négocier’, et 
habituellement ceci se 
termine par une relation 
sexuelle en échange de 
meilleures notes. » 

– Homme enseignant, 
Libéria99
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Manque de mesures de protection légale et faible 
capacité institutionnelle
Dans le cadre de leurs obligations légales issues des traités internationaux 
comme la CDE et le CEDAW, plusieurs pays ont passé des lois et établis des 
politiques visant à éliminer la violence dans les écoles. Ils ont peut-être aussi 
passé des lois liées à la protection des filles contre les abus, la violence et 
la discrimination dans leur communauté. Cependant, plusieurs autres pays 
n’ont pas de telles lois en place – et même dans les endroits où elles existent, 
il arrive souvent qu’elles ne soient pas mises en place ou appliquées.100 Trop 
peu de systèmes d’enseignement adoptent spécifiquement et transmettent 
les directives relatives à la protection des enfants en tenant compte du 
facteur genre. Les mécanismes de signalement et de responsabilisation sont 
souvent déficients, s’ils existent, et ne protègent pas la confidentialité et les 
droits des victimes. Ceci est particulièrement un problème pour les filles dont 
l’éducation et les droits sont souvent sous-valorisés et sous-protégés. 

Le manque de gestion de la violence dans les écoles, et les lacunes dans les 
mécanismes de protection des enfants fondés sur la communauté peuvent 
signifier que les auteurs de VBGMS pourraient rester impunis. Les études 
dans les pays indiquent que les enseignants ou le personnel de la sécurité 
peuvent ne pas signaler des infractions à cause de la peur de représailles 
ou du désir de protéger des collègues, des élèves ou l’école.101 Dans certains 
cas où le personnel ou les élèves sont trouvés coupables de VBGMS, 
l’intervention des administrateurs s’est limitée à simplement les transférer à 
une autre école. Une telle intervention cache le véritable problème comme 
étant une situation qui ne s’applique qu’aux personnes concernées, affichant 
ainsi une certaine tolérance à la violence (et continuant souvent à exposer les 
enfants aux mauvais traitements). 

Une faible capacité institutionnelle signifie qu’une vaste gamme de 
personnes qui supportent la responsabilité de créer un environnement 
scolaire qui protège les enfants, sont souvent dans l’impossibilité d’appuyer 
l’égalité de genre et de favoriser une culture dépourvue de violence en 
milieu scolaire parce qu’elles ne savent pas comment. Cette faible capacité 
contribue également à la création d’espaces scolaires non sécuritaires. Par 
exemple, une infrastructure matérielle mal conçue ou mal gérée augmente 
la vulnérabilité des élèves (surtout les filles) à la violence sexuelle et aux 
mauvais traitements. La violence sexuelle est plus susceptible de se produire 
dans ou près des latrines, dans des salles de classe vides ou dortoirs, dans les 
alentours de l’école, en route vers l’école ou sur le chemin du retour.102  

«Une de mes amies 
a raconté ce qu’un 
enseignant a fait. Elle l’a dit 
au directeur, mais rien ne 
s’est passé. » 

– Élève, Bénin103

« �En 1998, j’étais à l’école 
près de l’école Vilakazi 
High School. Quand je 
suis arrivé, il n’y avait 
aucun élève. Ils sont 
partis parce que deux 
enseignants se battaient. 
Un des enseignants 
voulait une fille de 
sixième année pour 
lui. L’autre disait que ce 
n’était pas bien, et ils 
se sont battus. Je n’en 
revenais pas. J’ai dû aller 
dans une autre école 
dans les alentours et je 
leur ai dit ce qui s’était 
passé, mentionnant 
que ce n’était pas bien 
que les enseignants se 
comportent de cette 
façon. Un enseignant 
m’a dit : « Non, le service 
ne nous paie pas assez. 
Ceci est un avantage 
complémentaire. Une 
fille de sixième est trop 
jeune; mais on peut 
s’amuser avec une fille 
de neuvième ou dixième 
année. » 

– Travailleur social qui a 
visité des écoles les villages 
de Johannesburg104
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Le risque d’abus s’accroît lorsque ces endroits sont inadéquatement 
entretenus (par exemple, lumière tamisée ou verrous brisés). D’autres 
faiblesses institutionnelles, comme l’absence de règlements à l’école ou une 
supervision restreinte des interactions entre les enfants dans et autour de 
l’école augmentent également la vulnérabilité des enfants à la violence. 

Rendement scolaire plus bas et risques plus élevés 
pour la santé
Les filles et les garçons qui sont témoins ou qui subissent des actes de 
VBGMS ont moins de chance de bien réussir à l’école.105 Subir ou avoir peur 
de la violence, se sentir sans défense pour la condamner, peut empêcher les 
filles et les garçons de fréquenter l’école. Il faut faire plus de recherche sur 
les liens entre la violence et de faibles résultats scolaires, le décrochage et 
l’achèvement des études dans les pays en développement.106 Cependant, les 
faits disponibles démontrent que le harcèlement sexuel et la violence sont 
des facteurs majeurs dans les taux de décrochage scolaire des adolescentes, 
et expliquent en partie les taux plus faibles d’inscription à l’enseignement 
secondaire.107 

Au-delà de la souffrance psychologique et du traumatisme qu’elles subissent, 
les jeunes femmes victimes de violence sexuelle sont confrontées à des 
grossesses non désirées, des avortements non sécuritaires et à des infections 
transmissibles sexuellement, dont le VIH.108 Ces risques pour la santé 
compromettent l’éducation des filles et leur développement en général. 
Plusieurs écoles ne permettent pas à des filles enceintes de fréquenter l’école, 
ou permettre à des filles d’amener leur bébé à l’école ou encore d’y retourner 
après la naissance.109 Les jeunes mères font souvent face à des retards dans 
la progression à des niveaux scolaires supérieurs et à des périodes plus 
longues avant de pouvoir retourner à l’école. Dans certaines régions, les filles 
sont considérablement moins susceptibles de retourner à l’école après la 
naissance de leur enfant.110 Les jeunes victimes sont fréquemment méprisées, 
portant atteinte à leur statut au sein de la communauté et à leur capacité 
d’accès à des services sociaux et de santé.111 

Opportunités économiques réduites
En contribuant à un faible rendement, à des taux d’inscription inférieurs, 
d’absentéisme et de décrochage scolaire élevés, la VBGMS réduit les chances 
des jeunes de trouver un emploi convenable (surtout les filles des régions 
rurales) et réduit leur capacité à gagner des revenus au cours de leur vie.114 
Les écarts dans l’assiduité à l’école entre les garçons et les filles plus riches 
sont généralement minimes; mais les filles pauvres, de régions rurales ou 
de communautés ethniques minoritaires font face à de plus grands écarts 
comparativement aux garçons.115 

Échec à atteindre les objectifs de développement 
international
Sans des efforts plus concertés pour éliminer les barrières au développement, 
plusieurs pays n’arriveront pas à atteindre de nombreux OMD d’ici 2015. La 
VBG à l’encontre des enfants dans les écoles freine la progression vers les 
OMD comme une éducation primaire universelle, l’égalité de genre et la 
réduction de la pauvreté mondiale. L’OMD nº2 reconnaît le rôle crucial que 
joue l’éducation dans l’élimination de la pauvreté et pour donner la chance 
aux enfants d’améliorer leurs conditions de vie. Cet objectif ne sera pas 
atteint à moins que les gouvernements, les organisations internationales, 

« �Mes notes sont horribles. 
Je ne réussis pas bien 
parce que je manque 
beaucoup de jours à 
l’école. » 

– Fille agressée 
sexuellement par son 
enseignant, 15 ans, Afrique 
du Sud112

« Après la guerre, lorsque 
j’avais 14 ans, ma mère 
a décidé de m’envoyer 
à l’école dans la ville de 
Kolahan. J’ai dû quitter 
l’école un an plus tard. 
L’enseignant de 45 ans 
m’a approchée et je suis 
tombé enceinte. J’ai un 
bébé maintenant mais à 
part ma mère personne ne 
m’aide à en prendre soin. 
L’enseignant nie ce qui est 
arrivé et refuse de payer 
pour l’enfant. » 

– Fille de 17 ans, Libéria113 
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les communautés locales, les enseignants, les parents et les enfants 
travaillent ensemble pour soutenir le droit des enfants à une éducation sans 
violence. Renforcer les systèmes de protection de l’enfant et les mécanismes 
de protection de l’enfant fondés sur la communauté est également 
indispensable. Les milliards de dollars dépensés dans l’éducation sont un 
investissement vain si les enfants ont trop peur d’aller à l’école et n’arrivent 
pas à se concentrer sur leurs leçons.

Plan milite pour une vision commune au-delà des OMD

Plan travaille à mettre l’éducation des filles au cœur du programme de 
développement mondial. Par le biais de ce travail, nous insistons sur le besoin 
pressant d’agir pour mettre fin à toutes les formes de VBG dans et autour 
des écoles de façon à surmonter les barrières à l’atteinte, en particulier, de 
l’éducation primaire universelle (OMD nº2) et à l’égalité de genre (OMD nº3). 

L’année 2015 approche et Plan milite en faveur d’un cadre de travail mondial 
plus exhaustif qui comprend la protection des filles et des garçons contre 
toutes les formes de violence dans le contexte de la pauvreté. En ce qui a trait 
aux OMD nº2 et nº3 en particulier, tout cadre de travail après-OMD doit viser 
à assurer que les adolescentes réussissent à se rendre, et à compléter, une 
éducation secondaire de qualité. Ceci peut être favorisé en :
•	 �Misant sur les récents succès dans les taux d’inscription à l’école primaire.
•	 �Redéfinissant l’enseignement de base afin d’inclure la réussite de 

l’achèvement d’au moins neuf années d’éducation de qualité en mettant 
l’accent sur l’égalité de genre.

•	 �Optant pour une approche équitable et comprenant des indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs d’égalité de genre.

•	 �Mettant l’accent sur la qualité des apprentissages en plus de l’inscription et 
de l’accès.

•	 �Reconnaissant qu’une éducation de qualité exige l’absence de  
préjugés sexistes.

•	 �Appuyant les analyses de genre des plans des secteurs de l’éducation et les 
actions pour corriger les lacunes identifiées. 

•	 �Autonomisant les filles et les garçons en les faisant participer dans des 
initiatives mondiales et nationales visant à développer des politiques et des 
actions pour faire tomber les barrières à l’éducation des filles.
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Une perspective mondiale de la VBGMS
Données mondiales sur la VBGMS

1

3

2

4

5

6
7

8
9

10

11

1.	� Au Canada, plus de 50 % 
des apprenants lesbiens, 
homosexuels et bisexuels et 75 
% des apprenants transgenres 
ont indiqué avoir été victimes 
de harcèlement verbal; 10 
% ont déclaré avoir entendu 
régulièrement des propos 
homophobes de la part des 
enseignants.117 

2.	� Aux États-Unis, 4 000 cas 
d’agressions sexuelles ont été 
signalés et plus de 800 cas de 
viols et de tentatives de viols 
contre les filles et les garçons 
ont été signalés dans les écoles 
secondaires publiques en 2010.118 

3.	� En Colombie, 337 cas d’incidents 
de violence sexuelle dans les 
écoles ont été signalés en 2007 
seulement.119 

4.	�� En Bolivie, 12 enfants et adolescentes 
sont violés chaque jour en moyenne, 
certains viols étant commis durant 
les heures de classe.120 

5.	� Au Ghana, plus de la moitié des 
écoliers âgés de 13 à 15 ans (59,6 
% de garçons et 57,3 % de filles) 
ont indiqué avoir été victimes 
d’intimidation au moins une fois au 
cours des 30 derniers jours.121 

6.	� En Ouganda, plus du tiers des 
écoliers âgés de 13 à 15 ans ont 
indiqué avoir participé à une 
bagarre physique durant l’année 
scolaire.122 

7.	�� Au Kenya, UNICEF a documenté 
des cas de viols d’enfants d’à peine 
six ans.123 

8.	� En Zambie, une étude effectuée 
dans les écoles a révélé que 
10,8 % des garçons et 4,3 % 
des filles ont été victimes de 
commentaires sexuels de la part 
des enseignants. 4,4 % des garçons 
et 1,4 % des filles ont été victimes 
d’attouchements sexuels de la part 
des enseignants. Trois fois plus de 
garçons (6,2 %) que de filles (2,5 %) 
ont indiqué avoir eu une relation 
sexuelle avec un enseignant.124 

9.	� Au Mozambique, une étude du 
ministère de l’Éducation a révélé 
que 70 % des filles interrogées 
ont déclaré qu’elles savaient que 
certains enseignants sollicitaient 
des relations sexuelles en échange 
de progression entre les niveaux 
scolaires. 80 % ont reconnu que la 
violence sexuelle et le harcèlement 
ne se produisent pas que dans 
les écoles mais aussi dans les 
communautés.125 

10.	�En Inde, 50 % des hommes 
homosexuels ont subi du 
harcèlement des apprenants et des 
enseignants alors qu’ils étaient  
à l’école.126 

11.	� En Australie, un tiers des élèves 
ont indiqué avoir été victimes 
d’intimidation sur les terrains  
de l’école.127



Recueillir les données sur les actes de violence subis par les enfants est 
controversé et compliqué. Plusieurs pays n’ont pas de données nationales 
comparables. Il y a également beaucoup d’écarts à l’intérieur et entre les pays 
relativement au développement socio-économique, antécédents culturels, 
stabilité politique et antécédents coloniaux; tous des facteurs qui ont des 
effets sur l’étendue et la nature documentée de la VBGMS.116 Les données 
disponibles cependant, dessinent un portrait alarmant de l’étendue des effets 
de la VBGMS sur des millions d’enfants dans le monde. Les statistiques 
sous-estiment probablement la prévalence de la VBGMS, en fait, les enfants 
hésitent souvent à signaler les infractions afin de préserver un soi-disant 
honneur familial, ou de peur d’être couverts de honte, méprisés ou victimes 
de représailles. Des mécanismes inefficaces de signalement et l’application 
irrégulière de la loi nationale nuisent également à la précision des données. 

Afrique subsaharienne
En Afrique subsaharienne, les enquêtes nationales auprès des élèves 
masculins et féminins dévoilent que la VBG est courante en milieu scolaire. 
Dans plusieurs pays, la violence sexuelle contre les écolières semble faire 
partie des normes institutionnelles.128 Les valeurs et attitudes patriarcales 
qui encouragent l’agression par les hommes, la passivité des femmes et les 
pratiques traditionnelles néfastes comme le mariage des enfants sont des fils 
directeurs de VBGMS partout en Afrique subsaharienne.129, 130, 131 

Dans les pays touchés par des conflits armés et la violence raciale (incluant 
la République centrafricaine, Tchad, République démocratique du Congo, 
Libéria et le Soudan), l’insécurité et la peur empêchent des millions de filles 
de fréquenter l’école.132 Les enquêtes de l’OMS dévoilent que 73 % des élèves 
interrogés dans trois provinces au Zimbabwe ont été victimes de violence 
physique au cours de la dernière année.133 Au Zambie, 63 % des élèves ont 
indiqué avoir été victimes d’intimidation au moins une fois au cours du 
dernier mois, et près du tiers des élèves (32,8 % de filles et 31,7 % de garçons) 
ont été forcés d’avoir des rapports sexuels avec un élève ou un enseignant.134

Les enquêtes sur le terrain du bureau régional de Plan en Afrique de l’Ouest 
dans sept pays africains (Sénégal, Mali, Ghana, Guinée-Bissau, Togo, Libéria 
et Ouganda) révèlent que la violence dans les écoles primaires et secondaires, 
quoique variant d’un pays à l’autre, est répandue. Elle peut se manifester 
sous forme de relation sexuelle inappropriée entre des hommes enseignants 
et des femmes élèves, de sexe transactionnel pour couvrir les frais scolaires 
et les coûts du matériel scolaire, de sexe en échange de notes et d’un recours 
excessif à la punition corporelle.135 Lorsqu’interrogés sur les grossesses 
précoces, 16 % des enfants au Togo ont nommé un enseignant comme étant 
responsable de la grossesse d’une camarade de classe; ce chiffre était de 15 
% à Mali et de 11 % au Sénégal. Au Ghana, 75 % des enfants ont nommé les 
enseignants comme étant les auteurs principaux d’actes de violence dans les 
écoles; ce chiffre était de 80 % au Sénégal.136 

Une perspective  mondiale  de  la  VBGMS30
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Asie et Pacifique
En 2002 et 2003, le ministre d’État des affaires religieuses au Pakistan a 
enregistré plus de 2 500 plaintes de violence sexuelle par des membres 
ecclésiastiques dans les écoles religieuses, dont aucune n’a mené à des 
poursuites.137 À l’extérieur de la salle de classe, particulièrement dans des 
parties de l’Asie du Sud-Est, les notions d’un soi-disant ‘honneur familial’ 
et de virginité de la femme jusqu’au mariage font que les filles sont moins 
susceptibles de signaler l’exploitation et la violence sexuelle.138 

Des étudiantes et des enseignants des filles ont été tués, brutalement attaqués 
et agressés par des groupes armés dont l’idéologie s’oppose à l’éducation 
des filles, l’éducation des filles d’un certain âge ou l’éducation des filles en 
présence des garçons. Des écoles dans lesquelles les filles étudiaient ont été 
brûlées et bombardées.139 Le Pakistan et l’Afghanistan sont deux pays dans 
lesquels la formation scolaire des filles – et les écoles – ont été attaquées.140

En Inde et dans d’autres parties de l’Asie du Sud, les systèmes de castes 
et la discrimination envers les minorités ethniques rendent les élèves plus 
vulnérables à l’intimidation.141 En Inde, les deux tiers des écoliers ont été 
victimes de violence physique par des pairs dans et près de l’école en 2007.142 
Les enseignants de castes supérieures humilient fréquemment les enfants de 
castes inférieures.143 

Comparativement à d’autres régions, l’intimidation entre pairs est moins 
envahissante en Asie de l’Est et dans le Pacifique, mais tout de même à la 
hausse. À l’extrémité inférieure, les études effectuées dans les écoles révèlent 
que 19,4 % des élèves à Myanmar ont subi des actes d’intimidation au cours 
des 30 derniers jours; ce chiffre atteint 50 % en Indonésie.144 

La VBG est également largement normalisée dans des parties du Pacifique. 
Dans les Îles du Salomon par exemple, 73 % des femmes d’une enquête 
auprès d’une population de ménages ont dit croire que la violence contre les 
femmes est justifiable, particulièrement lorsque les femmes ne se conforment 
pas à des rôles spécifiquement liés au genre.145 Parmi des femmes âgées  
de 15 à 49 ans, 37 % ont été victimes de violence sexuelle avant l’âge de  
15 ans.146 

Dans des pays plus développés comme la Nouvelle-Zélande, le Japon et 
l’Australie, un accès élargi aux technologies en ligne entraîne de nouvelles 
formes de VBGMS, comme la cyberintimidation fondée sur l’orientation 
sexuelle.147 En Australie, où près du tiers des enfants ont indiqué avoir 
subi des actes d’intimidation par leurs pairs sur les terrains de l’école, la 
cyberintimidation afflige un élève sur dix.148
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Moyen-Orient et Afrique du Nord
Au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, la violence contre les enfants est 
chose courante, un phénomène souvent caché et non discuté publiquement.149 
Au cours des dernières années, les conflits et la migration ont compromis 
encore plus la scolarisation et la protection des enfants.150 Par exemple, près 
de 60 % des élèves palestiniens et libanais qui ont fait des études dans les 
camps de réfugiés associent directement ‘se faire mal’ avec ‘être victime de 
violence physique à l’école’.151 

Dans les pays où les données ont été recueillies de 2006 à 2011, au moins 
51 % des garçons âgés de 13 à 15 ans ont indiqué avoir été physiquement 
agressés ou impliqués dans une bagarre dans ou près de l’école.152 Parmi les 
garçons, la violence physique est signalée plus souvent que l’intimidation. 
Les enquêtes de l’OMS démontrent que l’intimidation touche les filles et les 
garçons à des degrés similaires au Moyen-Orient et dans la région de l’Afrique 
du Nord. En raison de la responsabilisation politique et institutionnelle 
limitée, les données sur la violence sexuelle dans les écoles sont rares.153

Amérique latine et les Caraïbes 
La Consultation régionale de l’ONU en Amérique latine en 2005 a noté que 
la région est caractérisée par un haut niveau de tolérance sociale envers les 
actes de violence en général et par des niveaux alarmants d’impunité pour 
les auteurs de VBG.154 En Amérique latine et les Caraïbes, la violence est 
souvent justifiée comme un moyen de régler les conflits entre les adultes et 
les enfants, de même que lors des conflits opposant de jeunes personnes. 
155 L’inégalité socio-économique dans les communautés urbaines et rurales a 
également été liée à la vulnérabilité des enfants à la violence.

Au Chili, Costa Rica, Panama et Pérou, les enquêtes menées dans les écoles 
ont montré que 5 % à 40 % des adolescentes ont dit avoir subi des actes 
de violence sexuelle.156 Des filles de la République dominicaine, Honduras, 
Guatemala, Mexique, Panama et Nicaragua ont indiqué avoir été victimes de 
coercition sexuelle par les enseignants, parfois sous la menace de mauvaises 
notes scolaires si elles refusent les avances sexuelles.157 Environ 60 % des 
enfants dans les Caraïbes ont été témoins de violence dans leur école, une 
expérience qui entraîne de hauts niveaux de peur, d’absentéisme et de 
décrochage scolaire.158 L’intimidation est le principal facteur menant à la 
violence masculine entre les pairs dans la région. Le nombre d’élèves qui ont 
participé ou ont été victimes d’intimidation est de 40 % au Brésil, 36,7 % en 
Équateur et 28 % en Uruguay.159
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Europe et Asie Centrale
La plupart des pays européens ont adopté des lois pour protéger les 
écoliers contre la VBG et ont rédigé des directives pour la promotion de la 
responsabilisation. Au cours de dernières années, la couverture médiatique 
accrue de la violence en milieu scolaire a permis de sensibiliser davantage 
à ce phénomène envahissant et à ses effets. La grande partie de l’attention 
des médias a ciblé le phénomène de l’intimidation en personne et en 
ligne, particulièrement contre les écoliers faisant déjà partie de groupes 
marginalisés. Par exemple, 65 % des enfants LGBTQ ont indiqué avoir subi 
des actes d’intimidation homophobe dans les écoles britanniques.160,161

Les données confirment le besoin d’une plus grande attention pour la 
prévention de VBG entre les pairs dans les écoles. La violence entre pairs 
représente jusqu’à 87 % de la VBGMS en Europe et en Asie Centrale, et les 
jeunes adolescents (12 à 16 ans) sont responsables de 80 % des incidents 
signalés sur les terrains de l’école.162 Les expériences des élèves varient 
considérablement à travers l’Europe : à la partie inférieure de l’échelle, 15 % 
des élèves suédois ont indiqué avoir été victimes d’intimidation au cours des 
deux derniers mois comparativement à 65 % des élèves lituaniens.163 

En Europe, les filles sont disproportionnellement touchées par le harcèlement 
sexuel et les garçons sont plus nombreux à se bagarrer. Les garçons sont 
impliqués dans environ 85 % des incidents d’intimidation signalés dans la 
région.164 En République tchèque, 69 % des garçons et 27 % des filles ont 
admis avoir participé à une bagarre au cours des 12 derniers mois.165 En 
revanche, les élèves affichent des taux de violence physique et d’intimidation 
beaucoup plus bas au Tadjikistan et en Macédoine.166 

Amérique du Nord
En Amérique du Nord, de nombreuses tragédies à grande incidence ont 
soulevé le sujet de la violence en milieu scolaire par l’entremise de discours 
publics. Malgré que les fusillades dans les écoles soient en grand partie 
responsables de toute l’attention qui a été portée sur la violence en milieu 
scolaire, l’intimidation entre pairs, en personne et en ligne, est une forme de 
violence beaucoup plus courante dans les écoles.167 

Dans certains cas, l’intimidation et la cyberintimidation se sont élevées au 
rang des crimes haineux : la violence dans le but de blesser et d’intimider 
quelqu’un à cause de sa race, origine nationale, religion, orientation sexuelle 
ou handicap.168 Aux États-Unis, le tiers des endroits les plus courants où les 
crimes haineux sont commis sont les écoles.169 Au Canada, la plupart des 
actes d’intimidation se produisent en personne dans les écoles; cependant, 
la situation est renversée pour les filles qui signalent des cas de harcèlement 
sexuel : 70 % de ces incidents se produisent sur Internet.170 
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« �[A]ucune violence à l’égard des 
enfants n’est justifiée; [et] toute 
violence contre les enfants est 
évitable. »171
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Normes internationales  
des droits de l’homme  
et VBGMS
À l’échelle mondiale, les traités internationaux et régionaux relatifs au droit 
de l’homme expriment clairement les normes juridiquement exigibles que 
les États parties doivent respecter lors de l’élaboration des lois, des plans 
d’action et des politiques afin de respecter, protéger et reconnaître les droits 
de tous les enfants. Des lois et politiques nationales globales, lorsqu’elles 
sont mises en œuvre, offrent une base permettant de protéger les enfants 
de la discrimination et de la violence dans tous les milieux, incluant dans et 
autour des écoles. Pourtant, au-delà des frontières et à l’intérieur des pays, 
l’élaboration, la mise en œuvre, la coordination et la mise en application 
d’une politique en matière de VBGMS varient considérablement. Il est 
possible de faire davantage dans la plupart des juridictions afin de mieux 
protéger le droit des enfants de fréquenter une école dépourvue de violence 
et le droit d’avoir accès à des écoles inclusives. 

La Convention relative aux droits de l’enfant (CDE), à laquelle tous les pays 
à l’exception des États-Unis et de la Somalie sont signataires, exige des 
gouvernements d’adopter toutes les mesures appropriées afin de protéger le 
droit des enfants à des écoles dépourvues de toutes les formes de violence, 
incluant la violence physique, psychologique, sexuelle, l’intimidation et 
l’intimidation en ligne.172 Ce droit exige une mise en œuvre immédiate et les 
gouvernements doivent y consacrer toutes les ressources disponibles afin 
d’assurer qu’il soit reconnu.173 Le Comité de la CDE, un organisme compétent 
qui supervise la conformité des États parties à la CDE, insiste que la 
prévention proactive de la violence est dans l’intérêt supérieur de l’enfant.174 
Là où il y a de la violence, il donne le mandat aux gouvernements de prendre 
toutes les mesures qui s’imposent pour appuyer les enfants qui en ont été 
victimes durant leur rétablissement physique et psychologique.175 

La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW) condamne toutes les formes de violence à 
l’égard des filles. L’Assemblée générale de l’ONU et le Comité de la CEDAW 
ont explicitement reconnu que la VBG est une forme de discrimination qui 
viole les droits des femmes et des filles.176 Les gouvernements doivent 
entreprendre des mesures positives afin de prévenir, d’enquêter, de 
poursuivre en justice et de punir tout incident.177 Dans la même veine, le 
Comité européen des droits sociaux comprend cette conformité dans la 
Charte sociale européenne178 et la Charte sociale révisée179 exige une mesure 
législative interdisant toute forme de violence contre les enfants, que ce soit 
à l’école, dans d’autres institutions, à la maison ou ailleurs.180 Les enseignants 
doivent également respecter des obligations précises. Les enseignants et 
le personnel ont la responsabilité de protéger les enfants contre la violence 
pendant qu’ils sont à l’école et en déplacement vers l’école et sur le chemin 
du retour.181 

Les gouvernements 
qui ont entrepris des 
mesures exhaustives 
et intégrées pour la 
prévention de la violence 
ont été reconnus pour 
leurs efforts. Le Comité 
de la CDE par exemple, 
félicite l’Australie pour 
l’adoption d’une série de 
mesures institutionnelles 
et politiques axées sur la 
réduction de la violence 
envers les femmes, la 
protection des enfants, 
l’autonomisation des 
jeunes et les interventions 
visant à répondre aux 
besoins particuliers de la 
population autochtone.182 
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Châtiments corporels 
La CDE exige que les mesures disciplinaires à l’école respectent les droits 
de l’homme de l’enfant et sa dignité.183 Le Comité de la CDE a établi que 
toutes les formes de châtiments corporels (incluant des actes non physiques 
qui abaissent ou humilient l’enfant) sont invariablement dégradantes.184 
Les gouvernements ont une obligation immédiate et inconditionnelle 
d’interdire et d’éliminer son usage dans la famille, à l’école et dans tout 
autre milieu.185 Les gouvernements doivent également élaborer des codes 
d’éthique à l’intention des enseignants et des chartes scolaires qui insistent 
sur le caractère illégal des châtiments corporels.186 Le Comité des droits de 
l’homme, lequel supervise la mise en œuvre du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (PIRDCP),187 stipule que les châtiments corporels et 
les châtiments excessifs dans les écoles sont une forme de punition cruelle, 
inhumaine et dégradante.188 Le Comité des droits économiques, sociaux 
et culturels a également reconnu que les punitions corporelles et autres 
types dégradants de mesure disciplinaire (comme l’humiliation en public) 
contreviennent au droit à l’éducation. De même, le Comité favorise les 
initiatives nationales qui font la promotion d’approches positives et non-
violentes pour les mesures disciplinaires à l’école.189 La Commission africaine 
des droits de l’homme et des peuples a conclu qu’une sentence consistant en 
des coups de fouets violait les droits des élèves.190 La Cour européenne des 
droits de l’homme a progressivement condamné les punitions corporelles sur 
les enfants dans tous les milieux, incluant les écoles.191

Violence sexuelle
La CDE et la CEDAW condamnent toutes deux toutes les formes de violence 
contre les filles, incluant la violence sexuelle. Les États parties du Protocole 
facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des 
enfants sont spécifiquement obligés d’interdire l’exploitation sexuelle des 
enfants, incluant le sexe transactionnel.192
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La Convention sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus 
sexuels du Conseil de l’Europe adopte une approche exhaustive pour prévenir 
et combattre l’exploitation et la violence sexuelle à l’égard des enfants.193 
En plus d’exiger des gouvernements d’adopter des mesures législatives, 
elle fait la promotion d’outils positifs à la disposition des gouvernements 
pour prévenir la violence, comprenant une formation, une éducation sur la 
prévention de la violence et des campagnes de sensibilisation.194 Les mesures 
pour protéger les victimes comprennent notamment le renforcement des 
systèmes de signalement et d’appui, des services ainsi que des lignes de 
secours nationales par téléphone ou en ligne.195 

Le système africain des droits de l’homme condamne également la violence 
contre les femmes et les filles. Le Protocole à la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples relatifs aux droits des femmes en Afrique (le 
Protocole Maputo) exige des États parties de la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples196 d’adopter et de mettre en œuvre les mesures 
appropriées afin d’assurer la protection du droit de toutes les femmes et de 
toutes les filles au respect et à la dignité. Elles doivent, plus précisément, les 
protéger de toutes les formes de violence, incluant les relations sexuelles 
forcées dans les secteurs publics et privés.197 La Charte africaine des droits et 
du bien-être de l’enfant oblige également les États parties de prendre toutes 
les mesures appropriées afin de protéger les enfants contre toutes les formes 
de violence, incluant l’exploitation sexuelle et la violence sexuelle.198,199 

Le droit aux écoles inclusives 
Le droit à l’éducation est un droit fondamental à tous les enfants.200 La CDE 
oblige les gouvernements à reconnaître ce droit sur la base de possibilités 
égales. Le Comité de la CDE requiert que le processus d’éducation lui-même 
permette et renforce le respect des droits de l’homme et soit établi sur les 
principes énoncés dans la CDE. Il met l’accent sur la promotion de non-
violence dans les écoles et d’absence de discrimination (incluant celle fondée 
sur le genre), de même que la paix, la tolérance et l’éducation aux droits  
de l’homme.201

En élaborant des politiques efficaces de prévention de la violence pour mettre 
fin à la VBGMS, les gouvernements doivent porter une attention particulière 
aux groupes traditionnellement marginalisés, incluant les filles, les enfants 
de minorité ethnique ou raciale, les enfants indigènes et les enfants ayant 
un handicap.202 La discrimination, déclarée ou cachée, est une offense à la 
dignité humaine de l’enfant et nuit à sa capacité de profiter des possibilités 
offertes par l’éducation. Elle entretient également les stéréotypes négatifs qui 
perpétuent la violence.203 Le Comité de la CDE requiert des gouvernements 
de revoir les programmes d’étude, les manuels et autres ressources et 
technologies destinées à l’apprentissage de façon à assurer qu’ils reflètent les 
principes de non-violence, de tolérance, d’égalité et de respect de la diversité 
et de la différence.204 Le Comité de la CEDAW insiste également pour que les 
gouvernements éliminent les stéréotypes dans les manuels scolaires, les 
programmes et les méthodes d’enseignement et adoptent des programmes 
d’éducation et d’information publique efficaces afin d’enrayer les préjudices 
et les pratiques qui nuisent à l’égalité sociale des femmes et des filles.205 La 
qualité de la formation préalable et sur les lieux de travail des enseignants et 
des éducateurs dans la promotion de ces principes est également cruciale.206
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Un cadre de travail mondial 
pour l’action gouvernementale 
en matière de VBGMS
L’assiduité à l’école est obligatoire pour des millions d’enfants. Tandis que 
plusieurs enfants profitent d’une instruction dans un environnement scolaire 
sécuritaire, beaucoup trop d’entre eux sont régulièrement exposés à la 
violence qui met leurs droits de l’homme en danger. 

En signant et ratifiant la CDE, presque tous les gouvernements se sont 
engagés à assurer le droit à l’éducation à tous les enfants – un droit pointant 
vers le « développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et 
physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités ».207 Le Comité de 
la CDE a fourni des directives très précises sur ce que les gouvernements 
doivent faire afin de prévenir la violence contre tous les enfants et pour 
protéger les enfants qui en sont victimes. Il a également spécifié ce que les 
gouvernements doivent faire pour développer et faire respecter un cadre de 
travail efficace orienté sur l’action. Combler les lacunes entre les obligations 
internationales et les pratiques en place dans les pays, cependant, est un défi 
pressant pour les décideurs. 

Plusieurs gouvernements ont entrepris une action concertée pour appuyer 
des stratégies efficaces contre la VBGMS. S’inspirant de ces pratiques 
prometteuses, des recommandations du Comité de la CDE et des projets 
de recherche effectués partout sur la planète, cette partie présente huit 
principes clés pour mettre fin à la VBGMS.208 Chaque principe est suivi de 
recommandations de haut niveau pour la mise en œuvre, dans la perspective 
d’offrir aux législateurs et représentants gouvernementaux des approches 
fondées sur des données probantes pratiques qu’ils peuvent défendre 
dans leur propre contexte national. Pour s’attaquer à la nature complexe 
de la VBGMS efficacement, tous les huit principes devraient faire partie du 
développement et de la mise en œuvre d’un plan d’action.

Huit principes de l’action gouvernementale pour prévenir et réduire la 
violence basée sur le genre en milieu scolaire.

1. �Action exhaustive et intégrée  
Les gouvernements doivent adopter un plan d’action exhaustif, intégré et 
multisectoriel afin de prévenir et intervenir en situation de violence basée sur 
le genre. Le plan devrait être sensible au genre, tenir compte de la diversité 
des expériences et des besoins des filles et des garçons marginalisés et se 
pencher spécifiquement sur les réalités du contexte scolaire. 

2. �Règlementations et lois efficaces 
Les lois doivent expressément protéger les enfants contre la violence, 
assurer une responsabilisation et traiter tous les enfants équitablement.

3. �Signalement et intervention efficaces et sécuritaires 
Les mécanismes de signalement et d’intervention doivent être précis, 
confidentiels, proportionnés et conformes à la Convention relative aux 
droits de l’enfant. 

4. �Politique fondée sur des données probantes 
Les interventions en matière de politique doivent être appuyées par des 
données suffisantes et crédibles sur la nature et l’étendue de la violence 
basée sur le genre en milieu scolaire.
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5. �Personnel solidement appuyé et formé 
Les enseignants et les administrateurs d’école doivent être bien formés, 
équipés et appuyés afin de prévenir et d’intervenir en situation de violence 
basée sur le genre dans et autour des écoles.

6. �Partenariat 
Le personnel d’application de la loi, le système judiciaire, les autorités 
de protection de l’enfant, le secteur du transport et les organisations 
de la société civile doivent unir leurs efforts pour aborder l’enjeu de la 
vulnérabilité des enfants en route vers l’école et sur le chemin du retour.

7. �Inclusivité 
Les communautés entières, incluant les hommes et les garçons, doivent 
participer au changement d’attitudes néfastes et des normes sociales. 
L’accent devrait être placé sur les questions de santé sexuelle et des  
droits sexuels. 

8. �Participation 
Les filles et les garçons doivent être reconnus comme des participants à 
part entière dans l’élaboration de solutions pour s’attaquer à la violence 
basée sur le genre en milieu scolaire.

Note : l’annexe 1 contient des détails additionnels sur les recommandations portant sur 
l’élaboration de ces principes.

Principe 1 : Action exhaustive et intégrée 
Les gouvernements doivent adopter un plan d’action exhaustif, intégré et 
multisectoriel afin de prévenir et d’intervenir en situation de violence basée 
sur le genre. Le plan devrait être sensible au genre, tenir compte de la 
diversité des expériences et des besoins des filles et des garçons marginalisés 
et se pencher spécifiquement sur les réalités du contexte scolaire.

Recommandation : Élaborer et mettre en œuvre un plan d’action intégré axé 
sur la prévention et l’intervention en situation de VBGMS et la prestation des 
services appropriés. Le plan d’action devrait viser à assurer que les écoles 
sont sécuritaires, tenir compte des besoins des enfants et être dépourvu de 
discrimination basée sur le genre. Il devrait mettre un accent particulier sur 
les mesures pour s’attaquer à la VBGMS subie par les groupes marginalisés, 
incluant les communautés indigènes.

La prévention de la VBG dans et autour des écoles exige une approche 
systématique à différents paliers gouvernementaux et de la société civile. Elle 
requiert également la participation des communautés, des administrateurs 
d’école, des enseignants, des parents et des élèves eux-mêmes. Des 
stratégies intégrées à l’échelle du réseau sont plus susceptibles de réduire 
les incidents de VBGMS, d’améliorer la parité de genre dans le rendement 
scolaire, de minimiser les risques de décrochage scolaire et d’améliorer le 
bien-être général des élèves. Un rapport du représentant spécial de l’ONU sur 
la violence contre les enfants note que les gouvernements devraient adopter 
des programmes de prévention de la violence en milieu scolaire adaptés aux 
enfants et qui englobent tout l’environnement scolaire – un volet crucial d’un 
cadre de travail systématique national de prévention de la violence qui couvre 
tous les secteurs et incite les communautés entières à participer.209 
Plusieurs pays ont adopté le cadre de travail fondé sur les droits des enfants, 
systèmes d’éducation et écoles adaptés aux besoins des enfants du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), lequel expose les grandes lignes 
des normes mondiales en matière d’éducation des enfants.210 Le cadre de 
travail fixe des objectifs normatifs précis pour toutes les politiques et les 



41Plan  Canada

programmes et offre des lignes directrices pour une stratégie multisectorielle 
qui reconnait les droits des enfants et donne équitablement aux filles et aux 
garçons une éducation de qualité dans un environnement sécuritaire. Le cadre 
de travail peut servir d’objectif et d’outil tout à la fois au niveau régional pour 
la mise en œuvre efficace d’une approche exhaustive. 

Le processus d’élaboration d’un plan d’action est aussi important que le 
plan lui-même, puisqu’un processus d’élaboration efficace doit inclure la 
société en tant que partie intégrante. Selon le contexte qui prévaut dans un 
pays, des stratégies intégrées visant à réduire la VBGMS peuvent représenter 
d’importants volets d’un cadre de travail plus vaste pour éliminer la violence 
contre les femmes, la mise en œuvre de la CEDAW, renforcer les systèmes 
de protection des enfants ou réaliser les objectifs du mouvement Éducation 
pour tous de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science 
et la culture (UNESCO). Dans tous les cas, le processus de consultation se 
doit d’être multisectoriel et ouvert à la société civile, en portant une attention 
particulière à l’accès et à l’inclusion significative des personnes faisant 
partie, et des organisations servant, des communautés marginalisées. Les 
gouvernements doivent contribuer à l’élaboration des politiques et à la  
mise en œuvre en profitant de l’expertise d’organisations qui travaillent pour 
mettre fin à la violence contre les femmes et les enfants. Il est également 
particulièrement important d’assurer que tous les enfants et les jeunes  
soient entendus.

Dans plusieurs milieux, les programmes d’études scolaires et les manuels 
ont pour effet de renforcer des normes néfastes et les infrastructures des 
écoles compromettent la sécurité des enfants. Des stratégies multisectorielles 
devraient appliquer une perspective de genre lors de l’observation de toute 
la gamme d’enjeux : l’infrastructure des latrines à l’école et la présence de 
surveillants adultes dans les corridors; la formation préalable et sur les lieux 
de travail sur le genre; structures de soutien pour les enseignants; systèmes 
de signalement de la violence efficaces et la mise en œuvre de mesures de 
suivi appropriées. 

Principe 2 : Règlementations et lois efficaces 
Les lois doivent expressément protéger les enfants contre la violence, assurer 
une responsabilisation et traiter tous les enfants équitablement.

Recommandation : Les gouvernements devraient renforcer les cadres 
législatifs afin d’assurer qu’ils protègent explicitement tous les enfants contre 
la violence, incluant la VBGMS. Les cadres législatifs devraient être appuyés 
par des règlementations et des politiques efficaces qui comprennent des 
codes de conduite exécutoires et des sanctions appropriées et proportionnées 
en conséquence. 
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Un encadrement législatif qui protège explicitement les enfants contre 
la VBGMS commise par les adultes et entre les pairs et qui favorise la 
responsabilisation est un volet essentiel d’une stratégie globale pour 
s’attaquer à la VBGMS et est nécessaire pour assurer son efficacité.211 En 
plus des lois criminelles d’application générale (agression, viol, agression 
sexuelle, harcèlement criminel et discours de haine), des lois criminelles 
spécifiques qui s’appliquent aux jeunes, des codes de conduite exécutoires 
qui interdisent la VGBMS et qui abordent spécifiquement les postes uniques 
des enseignants, du personnel, des élèves, des parents et des bénévoles sont 
nécessaires. Les enseignants devraient se soumettre à une règlementation 
professionnelle qui expose clairement la sanction appropriée et proportionnée 
à la VBGMS (incluant et allant jusqu’à la perte de licence d’enseignement 
ou une interdiction d’embauche dans le secteur public). En ce qui a trait à 
la violence entre pairs, la criminalisation doit être le dernier recours réservé 
aux cas extrêmes de violations et aux récidivistes; la responsabilisation doit 
autrement être axée sur la réhabilitation et l’éducation.

Pour mieux protéger les élèves et les enseignants durant les périodes de 
conflit, les gouvernements devraient passer une législation nationale alignée 
sur la loi internationale humanitaire et des droits de la personne qui protège 
les écoles et les apprenants.212

Les gouvernements devraient également assurer un financement suffisant 
pour la mise en œuvre de la législation de même que des politiques et 
des procédures connexes qui répondent à une approche de systèmes de 
protection de l’enfant. Ils devraient en effectuer un suivi et évaluer leur 
efficacité. Les gouvernements devraient consacrer des investissements du 
budget qui reflètent leur engagement.
 

Principe 3 : Signalement et intervention efficaces  
et sécuritaires 

Les mécanismes de signalement et d’intervention doivent être précis, confidentiels, 
proportionnés et conformes à la Convention relative aux droits de l’enfant. 

Recommandation : Les gouvernements devraient développer et renforcer 
des mécanismes de signalement à tous les niveaux afin d’assurer des 
moyens de signalement culturellement appropriés et confidentiels, de même 
que des services de suivi efficaces. Les interventions devraient inclurent le 
renforcement des mécanismes de protection de l’enfant et la prestation de 
services de santé, d’aide et de soutien psychologique adaptés aux enfants.

Le meilleur encadrement législatif ne réduira pas la violence à moins que 
les enfants, les enseignants, le personnel et les parents puissent signaler 
la VBGMS sans peur ou honte, et que les représentants du gouvernement 
disposent du pouvoir et des ressources nécessaires pour enquêter et 
poursuivre les auteurs des infractions en justice. Une première étape 
consisterait à ce que les gouvernements mettent en place des exigences 
obligatoires de signalement aux autorités d’application de la loi et de la 
protection de l’enfant en situation de graves allégations de VBGMS.

Les gouvernements devraient également assurer des moyens de signalement 
culturellement appropriés et en fonction de l’âge. Les mécanismes de 
signalement doivent non seulement inspirer confiance auprès des élèves et 
du personnel de l’école qui signalent des actes de violence, mais également 
assurer la confidentialité des victimes.213 Les élèves qui sont témoins ou 
subissent des actes de violence à l’école doivent être pris avec sérieux et 
doivent pouvoir signaler les violations sans peur d’être l’objet de risée, 
discrimination ou représailles. Même dans les écoles des communautés 
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dotées de mécanismes de signalement, l’expérience sur le terrain a démontré 
que les perceptions à l’échelle de l’école sont que les administrateurs sont 
complices des comportements des enseignants ou sont indifférents (donc, 
c’est comme s’ils les approuvaient).214 Les jeunes étudiantes sont souvent 
particulièrement effrayées de signaler un acte de violence en raison d’une 
peur raisonnable que la violence se perpétue; les garçons et les filles sont plus 
susceptibles de considérer que l’intimidation est acceptable; et les adultes 
peuvent continuer à enfreindre les droits des enfants en toute impunité.

Les gouvernements doivent également offrir des services sociaux et de santé 
appropriés aux victimes de telle violence à l’école. Sans la garantie d’un 
appui adéquat, plusieurs victimes peuvent décider de ne pas dénoncer. Les 
mécanismes de signalement et les services de counseling sont souvent à 
court de ressources et de compétences pour aider les victimes pendant leur 
rétablissement et leur réintégration de manière adéquate.215 

Principe 4 : Politique fondée sur des données probantes 
Les interventions en matière de politique doivent être appuyées par des 
données suffisantes et crédibles sur la nature et l’étendue de la VBGMS.

Recommandation : Recueillir et consolider les données complètes nationales 
ventilées afin de combler les lacunes de recherche, avec un accent particulier 
sur les communautés marginalisées, y compris les communautés indigènes.

Des plans d’action nationaux efficaces doivent être fondés sur des données 
solides. S’attaquer à la VBG dans les écoles exige une action plus poussée 
pour collecter et consolider les données nationales sur les causes, la nature 
et l’étendue de la VBGMS. Des données fiables (ventilées par sexe, âge, race, 
ethnie, statut indigène ou identité, handicap, orientation sexuelle/identité 
de genre, revenu, emplacement local ou urbain et autres statuts pertinents) 
améliorent les programmes de prévention, contribuent à l’efficacité dans 
la formulation des politiques et aident à évaluer le progrès national de la 
prévention de la violence et des interventions. La recherche peut également 
être utilisée pour renforcer les mécanismes de signalement à l’école et les 
plans de prévention et pour identifier les lacunes dans les systèmes de 
protection des enfants. 

Les gouvernements devraient appuyer la recherche qui explore les rapports 
changeants selon les contextes de VBGMS. Les ministères de l’Éducation 
devraient soutenir cette action en menant des évaluations de base et des 
vérifications de la sécurité à l’école. De telles vérifications offrent une 
meilleure compréhension de la nature et de l’étendue de la VBGMS aux 
dirigeants de l’école, les plaçant dans une meilleure position pour reconnaître 
leur rôle dans la prévention et la réduction de la violence.216 Les efforts pour 
solidifier les systèmes de collecte de données devraient être entrepris dans le 
cadre d’un plan exhaustif de collecte de données sur l’éducation des filles et 
pour donner un compte rendu des progrès aux organismes pertinents de l’ONU.

Principe 5 : Personnel solidement appuyé et formé 
Les enseignants et les administrateurs d’école doivent être bien formés, 
équipés et appuyés afin de prévenir et intervenir en situation de violence 
basée sur le genre dans et autour des écoles.

Recommandation : Exiger et financer la formation préalable des enseignants et 
sur les lieux de travail de haute qualité couvrant toutes les formes de VBG, les 
stratégies efficaces de prévention de la violence et les méthodes disciplinaires 
positives pour tous les enseignants et les administrateurs d’école. 
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Les enseignants, les administrateurs d’école et les syndicats des enseignants 
sont des partenaires clés pour s’attaquer à la VBGMS. Une formation 
appropriée et un soutien adéquat devraient être offerts afin d’accroître la 
capacité des enseignants à comprendre les liens entre les normes néfastes 
en matière de genre, les relations inégales de pouvoir entre les adultes et 
les enfants et la violence. La formation devrait donner aux enseignants et au 
personnel de l’école des stratégies pour réduire les risques de VBG auxquels 
sont confrontés les élèves; couvrir les responsabilités du personnel envers le 
signalement de la VBG; et donner les détails des conséquences de prendre part 
à la VBGMS, soit en participant directement aux actes de violence, en étant 
complice ou en ne signalant pas toutes les formes de VBG contre les élèves. 

Les attitudes, l’ensemble des compétences et les stratégies utilisées par les 
enseignants dans la salle de classe comptent. Les enseignants qui renforcent 
les normes relatives à la communication sans violence, qui se font les 
défenseurs de l’égalité et font l’usage de mesures disciplinaires positives et 
constructives sont plus susceptibles de créer des espaces d’apprentissage 
sécuritaires dans lesquels les garçons et les filles peuvent exceller.217 Les 
enseignantes, lorsque bien encadrées, peuvent agir à titre de puissant modèle 
de rôle pour les filles. À la place d’approches punitives pour maintenir une 
discipline en classe, les enseignants devraient apprendre des techniques 
axées sur le renforcement positif, les critiques constructives et sur un 
encadrement et des directives clairs.218

Principe 6 : Partenariat 
Le personnel d’application de la loi, le système judiciaire, les autorités de 
protection de l’enfant, le secteur du transport et les organisations de la société 
civile doivent unir leurs efforts pour aborder l’enjeu de la vulnérabilité des 
enfants en route vers l’école et sur le chemin du retour.

Recommandation : Investir dans une capacité accrue dans les secteurs 
d’application de la loi et du transport afin d’aborder l’enjeu de la vulnérabilité 
des enfants en route vers l’école et sur le chemin du retour. S’associer avec 
les organisations de femmes et de jeunes qui développent des approches 
innovatrices sur le terrain. 

Les gouvernements doivent également donner une formation appropriée 
à tous les fournisseurs de services et agences concernés, incluant une 
formation obligatoire pour le personnel responsable de l’exécution de la loi et 
du personnel concerné dans le système judiciaire.

La VBG survient souvent durant les déplacements quotidiens des élèves 
entre la maison et la salle de classe.219 Les études sur le terrain affirment que 
les élèves et les adultes estiment que la route vers l’école et du retour à la 
maison n’est pas sécuritaire.220 Dans certains pays, la VBG se produit dans des 
moyens de transport financés par le gouvernement, dans quels cas les États 
sont particulièrement responsables de négligence quant à la surpervision des 
écoliers. Dans plusieurs autres communautés, les jeunes enfants marchent 
souvent de grandes distances le long de sentiers mal éclairés, sans être 
accompagnés par les parents et sans supervision de représentants formés 
pour identifier et intervenir en cas de VBG.221 Pour réduire la vulnérabilité des 
élèves envers la VBG durant leurs déplacements, les gouvernements doivent 
former des partenariats stratégiques avec plusieurs secteurs (surtout les 
secteurs de la sécurité et du transport) où cela est possible.

Les programmes efficaces élaborés par les organisations de la société civile 
devraient être appuyés et augmentés proportionnellement afin d’élargir la 
portée des efforts à l’échelle nationale pour s’attaquer à la VBG dans et autour 
des écoles. 
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Principe 7 : Inclusivité
Les communautés entières, incluant les hommes et les garçons, doivent 
participer au changement d’attitudes néfastes et des normes sociales. L’accent 
devrait être placé sur les questions de santé sexuelle et des droits sexuels.  

Recommandation : Appuyer les approches fondées sur la communauté 
visant à inclure les membres de la communauté, y compris les hommes 
et les garçons, afin de sensibiliser et d’élaborer des stratégies locales pour 
s’attaquer à la VBG dans et autour des écoles. Un accent devrait être mis sur 
les questions de santé sexuelle et de droits sexuels. 

Les gouvernements peuvent appuyer les initiatives visant à sensibiliser 
davantage à une jeunesse dépourvue de violence et soutenir ce principe 
– pas seulement en milieu scolaire mais également à la maison et dans 
les communautés. Dans plusieurs milieux, les politiques devraient viser 
à redéfinir des normes et des comportements profondément ancrés qui 
s’avèrent néfastes pour l’éducation des enfants et leur bien-être. Les actions 
d’ordre politique centrées sur la prévention et l’intervention en cas de 
violence dans les écoles doivent donc appuyer les efforts plus vastes de 
la société civile afin de changer les attitudes et transformer les valeurs de 
communautés entières – y compris celles des parents et des leaders religieux. 

Parce que la signification d’être un homme ou une femme est issue d’une 
construction sociale, les politiques publiques jouent un rôle crucial dans le 
changement des attitudes et des comportements appris qui accroissent les 
risques que les garçons perpétuent la VBGMS et d’en être victimes.222 Les 
gouvernements devraient favoriser des stratégies de prévention primaire 
fondées sur des données probantes qui font appel aux hommes et aux 
garçons afin de libérer les écoles et autres espaces publics de la violence. 
Ils peuvent également renforcer l’efficacité des stratégies à l’école visant à 
introduire ou à améliorer l’éducation sur la santé sexuelle et reproductive en 
engageant un dialogue et en menant des activités de sensibilisation auprès 
des hommes et des garçons. L’accent devrait être mis sur le découragement 
de pratiques sexuelles négatives, l’éducation sur les dangers des maladies 
transmises sexuellement et la conscientisation aux conséquences à long 
terme de comportements sexuels malsains. 

Les expériences de divers milieux à travers le monde confirment que les 
programmes peuvent influencer grandement la façon dont les hommes et les 
garçons se perçoivent eux-mêmes ainsi que leurs rôles au sein de la société. 
Les attitudes peuvent se transformer vers des façons de penser qui sont 
plus équitables et en prenant les autres en considération.223 L’acceptation de 
l’égalité de genre par les parents, les frères, les pairs masculins, les leaders 
religieux, les enseignants, les directeurs et les mentors peut favoriser une 
communication positive et sans violence au sein des ménages et accroître 
l’appui à l’éducation des filles. Les hommes et les garçons devraient être 
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incités à être des partenaires à part entière dans le combat contre la violence 
envers les filles et les jeunes femmes.

Principe 8 : Participation
Les filles et les garçons doivent être reconnus comme des participants à part 
entière dans l’élaboration de solutions pour s’attaquer à la VBGMS.

Recommandation : Les gouvernements devraient assurer que les filles et les 
garçons participent au concept, à la mise en œuvre et au suivi des politiques 
nationales et locales comme les plans d’action, les codes de conduite en 
milieu scolaire, les programmes d’études, les politiques de gouvernance 
scolaire et les programmes.

Les gouvernements ne peuvent s’attaquer globalement à la VBGMS et aux 
normes sous-jacentes qui en font la promotion qu’en invitant les élèves à 
participer de manière significative au processus d’élaboration des politiques. 
Les filles et les garçons peuvent permettre de mieux comprendre leur 
expérience de vie unique; et de meilleures solutions sont élaborées lorsque 
les filles, surtout les plus marginalisées, identifient activement leurs propres 
besoins en matière d’éducation et au niveau social et culturel. Les expériences 
sur le terrain démontrent que les enfants possèdent la capacité de se 
protéger l’un l’autre, de reconnaître et d’appuyer leurs pairs qui pourraient 
être victimes de violence et de transformer les normes qui régissent leurs 
interactions. Faire participer les enfants à titre d’agents de changement exige 
de mettre en place des mécanismes par lesquels ils peuvent exprimer leurs 
opinions, leur permettant ainsi de participer à la gouvernance scolaire et de 
faire l’expérience de première main des bénéfices sociaux découlant de la 
tolérance et de la non-violence.

Recommandations aux donateurs bilatéraux  
et multilatéraux
Les progrès vers l’élimination de la VBGMS seront principalement observés 
aux niveaux nationaux et locaux. Les gouvernements et les organismes 
multilatéraux donateurs peuvent contribuer cependant à l’appui aux efforts 
à l’échelle du pays. Ils peuvent également travailler pour aborder la violence 
dans le cadre du discours de développement. Ces objectifs peuvent être 
atteints en :

•	 �Faisant de l’enjeu de la VBG (et particulièrement la protection des filles 
et des garçons contre toutes les formes de violence dans un contexte de 
pauvreté) une question centrale aux consultations mondiales du cadre de 
travail de développement après-2015.

•	 �Appuyant les études de genre des plans du secteur de l’éducation et les 
actions pour aborder les lacunes identifiées.

•	 �En se faisant les défenseurs et en appuyant les plans d’action nationaux et 
sectoriels intégrés qui visent à éradiquer la violence, incluant la VBG dans 
et autour des écoles.

•	 �Accroissant l’investissement dans la mise en œuvre efficace de plans 
d’action intégrés axés sur la création de milieux scolaires sécuritaires 
adaptés aux enfants et sensibles au genre.

•	 �Appuyant les partenariats avec les organisations de la société civile  
pour la mise en œuvre d’approches complémentaires fondées sur la 
communauté pour la prévention, l’intervention et la prestation de services 
de soutien appropriés. 

•	 �Appuyant l’élaboration de systèmes efficaces de suivi et d’évaluation (S&E) 
qui guident le développement et la mise en œuvre des politiques. 
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Action mondiale contre  
la VBGMS
Bien que les facteurs liés à la VBG dans et autour des écoles soient assez 
complexes, les études sur le terrain et les programmes dans divers milieux 
ont attiré l’attention sur des solutions prometteuses. Plusieurs gouvernements 
ont franchi de grands pas en adoptant des plans d’action qui misent sur des 
principes d’action qui favorisent des écoles sans violence.

Cette partie présente des exemples d’efforts menés par les gouvernements 
dans leur pays dans le but de réduire la vulnérabilité des filles à la 
VBGMS. Tandis que plusieurs pays ont réalisé d’importants progrès pour 
accroître la sécurité des filles à l’école, il y a encore place à l’amélioration, 
particulièrement pour ce qui est de mettre en pratique les bonnes politiques. 
Les exemples des pays pointent vers le besoin d’intégrer les stratégies à 
travers de multiples secteurs et de faire participer toutes les communautés 
dans la mise en œuvre de politiques à tous les niveaux. L’adoption de ces 
politiques est une première étape cruciale. Cependant, un engagement 
politique soutenu, un appui et développement de politiques continus et une 
application efficace sont également requis afin d’assurer que tous les enfants 
(surtout les filles) profiteront d’une éducation de qualité dans des écoles 
sécuritaires et inclusives. 

Swaziland
Une intervention globale et intégrée, de la collecte de  
données nationales à la mise en œuvre de politiques et la  
réforme législative

Construire une base de faits d’observation nationale pour diriger l’action 
Swaziland affiche le taux national de prévalence du VIH le plus élevé 
dans le monde, étant à l’heure actuel de 25,9 %.224 Le taux de prévalence 
chez les adolescents de 15 à 19 ans se situe tout juste au-dessus de 20 %. 
Reconnaissant un lien évident entre la VBG et le risque d’infection du VIH, de 
même que le manque de données sur l’exposition des enfants à la violence 
dans les écoles, le gouvernement swazi a lancé en 2007 une étude nationale 
afin de faire enquête sur les causes et l’étendue de la violence sexuelle. 
L’étude a dévoilé que plus d’un tiers des filles swazies ont été victimes de 
violence sexuelle avant l’âge de 18 ans.225 

Concevoir des programmes qui facilitent un changement visible au sein  
des communautés conformément aux engagements envers les droits  
internationaux de l’homme 
Les décideurs ont utilisé l’information représentative du pays de diverses 
façons : pour publiciser l’enjeu de la violence sexuelle; pour créer des 
initiatives pour des écoles sécuritaires, incluant le développement de 
mécanismes confidentiels de signalement dans les écoles; pour augmenter 
la capacité des fonctionnaires de police d’assurer les droits des enfants; et 
pour établir une unité gouvernementale dont les responsabilités comprennent 
l’enquête des actes de violence contre les enfants. Swaziland a également 
mis sur pied des tribunaux adaptés aux enfants qui protègent les droits des 
enfants conformément aux conventions internationales. 

Plusieurs 
gouvernements ont 
franchi de grands 
pas en adoptant 
des plans d’action 
qui misent sur des 
principes d’action 
qui favorisent 
des écoles sans 
violence.
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Renforcer la législation nationale 
Le gouvernement a récemment renforcé son cadre législatif national. Le 
Education Sector Policy (2011) incorpore des directives officielles et des 
programmes d’études en counseling qui donnent aux enseignants et aux 
administrateurs d’école les outils pour aborder les vulnérabilités des élèves à 
la VBG et infection au VIH en fonction de leur âge.226 De plus, la chambre basse 
du parlement a passé un projet de loi en 2011 sur la protection et le bien-être 
des enfants et un autre sur les infractions sexuelles et violence familiale. 
Ces lois ont étendu la définition de viol afin d’inclure les jeunes hommes et 
garçons, ont établi un registre public des délinquants sexuels et ont empêché 
que d’anciens délinquants puissent exercer le métier d’enseignant.227

Partage des leçons retenues 
L’expérience swazie a inspiré une plus grande coordination de l’action 
communautaire dans d’autres pays de la région. La campagne Together for 
Girls – laquelle entend éliminer la violence à l’égard des enfants en milieu 
scolaire, à la maison et dans l’environnement plus vaste de la communauté – 
appuie maintenant des enquêtes nationales sur les causes et l’étendue de la 
violence au Kenya, Tanzanie et Zimbabwe.228

Prochaines étapes 
Tandis que le Swaziland a fait des progrès en matière de politique, la mise 
en œuvre demeure un défi de taille. Par exemple, le projet de loi sur les 
infractions sexuelles et violence familiale n’a pas encore été passé, plus de 
cinq ans après avoir été initialement rédigé.229 Les enseignants ont également 
demandé plus d’outils pour offrir un soutien psychologique aux enfants qui 
ont souffert de mauvais traitements.230 
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Australie
Les approches pénales ne sont pas suffisantes, la prévention 
primaire est cruciale 

Interventions législatives et pénales robustes 
L’engagement politique de l’Australie envers la poursuite en justice des 
personnes qui commettent des actes de violence contre les enfants et 
l’offre de services aux enfants survivants date de longtemps. Les enquêtes 
nationales dévoilent que 14 % des adolescentes âgées de 12 à 19 ans ont 
été victimes de viol ou d’agression sexuelle.231 Tous les états et territoires de 
l’Australie ont ratifié des lois conformément aux engagements internationaux. 
Les départements locaux d’éducation ont entrepris les démarches pour 
renforcer les mécanismes de signalement et les systèmes judiciaires 
travaillent à tenir les agresseurs responsables. Ces actions en réponse à la 
violence faite aux enfants sont nécessaires, mais ne constituent pas une 
intervention exhaustive pour la VBG dans les écoles. 

L’Australie a rassemblé ses plus grands états et territoires autonomes autour 
de deux documents nationaux qui canalisent davantage de ressources vers la 
prévention primaire et les relations respectueuses : le National Plan to Reduce 
Violence Against Women and their Children et le National Framework for 
Protecting Australia’s Children.

Prévention primaire dans les écoles 
Plutôt que de se contenter d’intervenir après l’incidence d’actes de VBG 
dans les écoles, l’Australie accentue les programmes de prévention de 
la VBG partout au pays de façon à habiliter les élèves et les enseignants 
à apporter des changements avant que la violence ne frappe dans la 
communauté scolaire.232 Ces programmes prometteurs, comme le Sexual 
Assault Prevention Program for Secondary Schools, invitent les étudiants et 
les étudiantes à participer aux discussions sur les attitudes qui perpétuent la 
violence sexuelle. Ils font également la promotion de l’empathie entre pairs, 
incluant les enfants autochtones qui sont relativement plus vulnérables à 
la violence. Dans le cadre de son engagement de faire de la non-violence 
et de l’égalité une réalité au sein des écoles, l’Australie a également investi 
dans la mise en œuvre de services de counseling dans les écoles et dans 
le développement de programmes de formation afin d’offrir une formation 
spécialisée aux enseignants sur les méthodes d’enseignement positives.

Satisfaire les besoins des groupes les plus à risque 
L’Australie a reconnu que les filles et les garçons indigènes des communautés 
autochtones et du Torres Strait Islanders sont particulièrement vulnérables 
à la violence et aux mauvais traitements.233 Le pays a également entrepris 
les démarches pour lier la prévention de la violence en milieu scolaire avec 
son plan national, Closing the Gap, pour combattre les désavantages socio-
économiques des personnes autochtones.234 Les stratégies comprennent 
des subventions ciblées sur l’action communautaire qui mettent l’accent sur 
la création d’un dialogue interculturel, la compréhension et la collaboration 
entre les jeunes.235 

Prochaines étapes
Les organisations de la société civile ont conseillé vivement à l’Australie 
de renforcer ses stratégies de prévention en faisant participer les hommes 
au travail de réduction de la VBG236 et en travaillant avec les communautés 
indigènes pour la mise en œuvre de solutions locales.237 Au niveau 
international, le Comité de la CDE a déploré l’absence d’un commissaire 
dédié spécifiquement aux droits des enfants. Le Comité de la CDE a 
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également recommandé que l’Australie intensifie ses efforts pour la protection 
des enfants à l’exposition à la violence par le biais de technologies de 
l’information et de communications.238

Philippines
Transformer un obstacle majeur en une mise en œuvre des 
politiques : normes sociales 

Bannir toutes les formes de violence à l’égard des enfants 
Le droit des enfants à vivre dans un environnement scolaire exempt de 
menace de violence est reconnu aux Philippines. Depuis 1991, des lois 
interdisent toutes les formes de violence et de discrimination envers les 
enfants239 et ont interdit l’utilisation des écoles aux fins militaires comme des 
postes de commande, casernes, détachements et entrepôts de fournitures.240 
Le gouvernement a également banni explicitement le harcèlement sexuel et 
les châtiments corporels dans les écoles.241 Le département de l’éducation a 
mené les efforts pour le développement de directives de mise en œuvre, de 
formation des enseignants et d’un système national de protection de l’enfant 
en complément à cette approche législative.242 

Malgré ces mesures législatives et politiques, le Comité de la CDE a indiqué 
en 2007 que les enseignants étaient responsables de 50 % des cas de mauvais 
traitements des enfants et que les enfants (surtout des filles) demeurent 
vulnérables à la violence commise par des concierges, chauffeurs d’autobus 
et administrateurs.243 Une autre étude de base sur la violence en milieu 
scolaire a révélé qu’au moins 40 % des enfants de la première à la troisième 
année et 70 % des élèves de la quatrième à la sixième année ont été victimes 
d’une forme de violence en milieu scolaire.244 

Faire participer des communautés entières au changement des préjugés 
individuels et des normes institutionnelles 
En 2009, suivant une analyse des pratiques scolaires, le gouvernement a 
publiquement reconnu que les normes sociales profondément enracinées 
qui justifient l’exercice d’une autorité punitive sur les élèves par les 
enseignants ont favorisé la désobéissance aux politiques nationales.245 En 
réponse, le gouvernement s’est engagé à adopter le modèle « École amie 
des enfants » de l’UNICEF, en mettant l’accent sur la promotion de la non-
discrimination, l’égalité de genre et la non-violence, l’appui aux enfants 
afin d’aider à développer un programme d’études centré sur l’enfant; l’offre 
d’environnements scolaires sains et sécuritaires et sur la participation des 
familles et des communautés dans les projets et activités qui profitent  
aux écoliers.

Selon une récente évaluation d’un programme pilote, le modèle fonctionne : 
presque tous les enfants (92 %) ont exprimé avoir le sentiment que leur école 
est plus adaptée aux enfants.246 L’expérience des Philippines confirme le 
besoin de compléter l’environnement politique avec un engagement à long 
terme de faire participer les communautés entières à l’adoption de nouveaux 
systèmes de croyances qui favorisent l’apprentissage dans des espaces  
sans violence. 

Prochaines étapes
Bien que les Philippines aient passé des lois pour protéger les femmes et les 
enfants contre la violence, la mise en œuvre complète représente des défis. 
Ceux-ci comprennent notamment des lacunes dans le système judiciaire et 
l’échec des organismes nationaux et des unités locales des gouvernements à 
exercer une diligence raisonnable dans la mise en œuvre de leurs obligations 
juridiques et internationales envers les droits de l’homme.247 
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Jamaïque
Assortir les politiques nationales de ressources adéquates 
pour la mise en œuvre d’une approche multisectorielle pour la 
prévention de la VBG et d’interventions en milieu scolaire. 

Dénoncer la violence communautaire et ses effets néfastes 
Le gouvernement jamaïquain a publiquement reconnu la nature envahissante 
de la violence communautaire comme l’une des principales barrières à son 
développement socio-économique. Le gouvernement jamaïquain a déclaré 
dans son rapport national 2009 : 

	� La violence basée sur le genre est profondément paralysante pour le  
bien-être des femmes et leur niveau de productivité économique. La 
violence nuit à l’éducation alors que les écoles doivent fermer ou que 
l’assiduité en est négativement affectée. Les traumatismes affectent le 
rendement scolaire, la santé mentale et physique et la productivité.248

Poursuivre la création d’une base de faits d’observation 
Le gouvernement a noté que la VBG dans et autour des écoles est un 
problème sérieux, 57 % des victimes de violence sexuelle étant âgées de 
moins de 19 ans. Cependant, à cause du manque d’indicateurs de suivi 
nationaux spécifiques sur la violence qui touche les enfants dans les écoles 
ou ailleurs, la véritable étendue du problème est inconnue. Pour y répondre, 
la Jamaïque a élaboré un plan afin de suivre la prévalence de la violence en 
fonction du sexe, de l’âge et du type de crime.249

Adopter des lois nationales solides qui correspondent aux engagements 
internationaux envers les droits de l’homme. 
Conformément à ses engagements juridiques internationaux, la Jamaïque  
a passé de nombreuses lois pour s’attaquer à la violence durant les débuts  
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de l’enfance et perfectionner le signalement obligatoire des mauvais 
traitements infligés aux enfants, y compris le développement d’un registre 
des enfants.250 En appui à ces mesures, le gouvernement a mis l’accent sur 
la restructuration et la réforme de son système des services policiers et 
judiciaires de façon à offrir des services de soutien aux victimes et éliminer 
l’impunité des agresseurs.

Établir et financer les structures qui appuient la formation et  
la responsabilisation 
La Jamaïque a également démontré un engagement sérieux envers la 
prévention de la violence et l’offre de soutien à la jeunesse vulnérable. Elle 
a affecté davantage de fonds à la mise en œuvre de politiques au ministère 
de l’Éducation,251, 252 et a formé le Task Force on Educational Reform et le 
Education Transformation Program. Ces organismes mettent l’accent sur 
la formation des enseignants et le leadership scolaire pour répondre à la 
violence et identifier les comportements antisociaux.253

Prochaines étapes
Bien que la Jamaïque affiche un solide engagement politique envers une 
approche multisectorielle, l’encadrement législatif est déficient. Malgré les 
intentions énoncées, le gouvernement n’a toujours pas banni le châtiment 
corporel pour les six ans et plus. Les organisations de la société civile et le 
Bureau du Conseil des droits de l’homme de l’ONU ont soulevé le manque de 
mise en œuvre au niveau juridique (particulièrement la Sexual Offences Act of 
2009) ainsi que le besoin d’enquêtes efficaces et de poursuites en justice pour 
tous les cas de VBG.254 

Royaume-Uni
Aborder la VBG dans les écoles dans le cadre d’une stratégie 
nationale pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes

L’intimidation est particulière répandue au Royaume-Uni. Selon l’enquête 
nationale sur l’intimidation en 2006, 69 % des enfants au Royaume-Uni sont 
victimes d’intimidation; 20 % des enfants admettent avoir commis des actes 
d’intimidation envers les autres; et 85 % ont été témoins d’intimidation.255 
L’intimidation entre écoliers prend de plus en plus d’ampleur à cause de 
l’utilisation des technologies mobiles et des médias en ligne, poussant même 
certains à envisager le suicide.256 

Prévention primaire dans les écoles 
Le gouvernement du Royaume-Uni a développé une approche coordonnée 
pour la prévention de la VBG dans les écoles. L’intention principale consiste 
à travailler avec les enseignants et les écoles pour réduire l’intimidation 
sexuelle et basée sur le genre dans les écoles; identifier les enfants à  
risque de violence;257 et assurer que les enseignants et les gouvernements 
soient légalement réceptifs aux besoins des victimes. Le département de 
l’Éducation développe des programmes de formation qui sont sensibles 
au genre, exigeant des écoles d’enseigner le concept de consentement 
sexuel,258 et de travailler avec les jeunes pour transformer les attitudes et 
comportements qui justifient l’intimidation basée sur le genre, l’orientation 
sexuelle et/ou l’ethnie.259 

Une approche nationale intégrée pour mettre fin à la violence en milieu 
scolaire et à la violence à l’égard des femmes et des filles
Le Royaume-Uni a explicitement reconnu le besoin de s’attaquer à la  
VBG dans et autour des écoles dans le cadre d’une stratégie plus étendue 
pour mettre fin à la violence contre les femmes et les filles au sein de  
ses communautés.
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En incorporant des objectifs de non-violence en milieu scolaire dans son plan 
d’action national pour éliminer la violence contre les femmes, le Royaume-
Uni a évité une intervention fragmentaire pour la violence basée sur le genre 
sous toutes ses formes.

Le gouvernement du Royaume-Uni s’est engagé à s’attaquer à la violence 
contre les femmes et les filles par le biais d’une approche nationale 
coordonnée inter-institutions. Il s’est également engagé envers des 
consultations significativement précoces et continues, la révision des 
politiques et des interventions. En mars 2012, il a lancé et mis à jour un plan 
d’action national sur la violence contre les femmes et les filles contenant 
des stratégies précises et ciblées dans les domaines de la prévention 
de la violence, transformation des attitudes, services aux victimes et 
responsabilisation des agresseurs.260

Cette approche nationale et inter-institutions pour la violence contre les 
femmes est assortie de lois soutenues et de politiques qui interdisent toutes 
les formes de VBG et protègent les victimes. Par exemple, le Home Office, 
en collaboration avec d’autres secteurs gouvernementaux, s’est engagé à 
renforcer les poursuites en justice et les enquêtes sur les infractions sexuelles, 
à venir en aide aux victimes de violence sexuelle et d’en prévenir l’occurrence 
en s’attaquant aux stéréotypes néfastes et envahissants concernant le viol.261 

Établir des partenariats entre les secteurs 
Reconnaissant que des modèles de prévention efficaces requièrent une collaboration 
entre de multiples secteurs, l’association des chefs de police, en partenariat avec le  
gouvernement du Royaume-Uni, a mis sur pied Operation Encompass qui fait la 
promotion de partenariats efficaces entre les services de police et les écoles, incluant 
l’appui aux enfants qui sont victimes de mauvais traitements.262 

Prochaines étapes
Le Royaume-Uni a pris un solide engagement politique envers une action 
politique intégrée. Cependant, les organisations de la société civile ont 
recommandé que le gouvernement du Royaume-Uni renforce la mise 
en œuvre des politiques au niveau local en destinant suffisamment 
de financement pour appuyer et assurer l’exécution des engagements 
politiques.263 Des demandes pour de meilleurs services de soutien aux 
victimes dans les écoles ont également été exprimées.264

Conclusion – perspective mondiale 

La VBG dans et autour des écoles afflige des millions d’enfants dans le 
monde chaque année. Aucun gouvernement n’est immunisé contre les 
défis qu’entraînent sa prévalence et ses répercussions sur la réalisation 
du droit des filles à l’éducation et l’accès à un apprentissage de qualité. 
Les gouvernements doivent faire davantage pour libérer les possibilités 
des filles et ce, pour le bénéfice de tous, et assurer que tous les enfants 
puissent être libres d’apprendre sans peur.



56 Introduction

« �S’il n’y avait pas de harcèlement 
sexuel à l’école, j’aurais des A 
partout, j’en suis certaine. » 

– Un élève canadienne à l’école secondaire286 
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Canada : pas de place à  
la complaisance face à  
la VBGMS
Le Canada est reconnu internationalement comme un pays engagé envers 
la promotion des droits des femmes et défenseur de leur liberté. Plus 
récemment, lors d’une enquête par sondage auprès d’experts, le Canada a été 
nommé le meilleur pays du G20 pour être une femme.265 En 2011, le Canada 
fut également classé sixième meilleur pays dans le monde pour y vivre  
par l’ONU.266 

En termes d’éducation, la réalisation du droit des enfants d’avoir accès à une 
instruction est presque universelle; en fait, les enfants canadiens ont le droit 
de fréquenter une école provinciale ou territoriale sans frais.267 Les enfants 
réfugiés et les enfants sans statut au Canada sont également admissibles 
pour fréquenter l’école au Canada.268

Plus important encore, les filles canadiennes ont réalisé d’importants 
progrès en matière de niveau de scolarisation au cours des 20 dernières 
années. La proportion des filles qui n’ont pas terminé l’école secondaire 
a considérablement chuté de 26 % en 1990 à 9 % en 2009.269 Trente-quatre 
pour cent des femmes de 25 à 34 ans possèdent maintenant au moins un 
baccalauréat universitaire.270 De plus, à cause des efforts concertés pour 
l’amélioration du rendement des filles par rapport à leurs homologues 
masculins, les filles ont dépassé les garçons dans presque toutes les 
mesures de rendement scolaire notamment la lecture, l’écriture et les tests 
standardisés.271 Ces accomplissements sont importants et démontrent qu’une 
attention ciblée peut entraîner des résultats considérables. 

Pourtant, lorsque nous regardons au-delà des chiffres, il y a encore beaucoup 
de travail à faire pour atteindre l’égalité complète de genre. Le Canada 
arrive derrière les pays européens dans les classements en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes en termes de revenus, d’espérance de 
vie et de niveaux de scolarisation.272 Les ajustements sont basés sur un 
nouveau rapport d’indice de développement humain de l’ONU qui considère 
des facteurs d’équité plus poussés à travers ses classements tels que 
l’impartialité, la justice sociale et l’accès à une bonne qualité de vie.273 

On retrouve d’importantes disparités au Canada en ce qui a trait à certains 
groupes marginalisés. Tous les enfants canadiens ne profitent pas également 
d’une éducation de qualité. Par exemple, les jeunes adultes ayant un handicap 
intellectuel sont cinq fois plus susceptibles que ceux n’ayant pas de handicap 
de ne pas obtenir un certificat d’éducation officiel.274

Tandis que la 
majorité des écoles 
canadiennes ont 
déployé des efforts 
pour créer des 
environnements 
d’apprentissage 
sécuritaires, nous 
devons faire 
face à la réalité 
que les enfants 
canadiens, surtout 
les filles, sont encore 
vulnérables à la VBG 
dans leur milieu 
scolaire.
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Filles autochtones : désavantagées à plusieurs niveaux 

Les enfants et les jeunes autochtones affichent constamment des taux de 
scolarisation plus bas. En 2006, 29 % des adolescents autochtones et 28 % des 
adolescentes autochtones ne fréquentaient plus l’école, comparativement à 19 
% chez leurs homologues non-autochtones au pays. En 2008, le pourcentage 
des adolescents autochtones qui ne fréquentent pas l’école au Canada était 
presque le double de la moyenne (15 %) parmi les 31 pays membres de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).275 

Ces plus faibles taux de scolarisation entrent en relation avec des modèles 
plus vastes de colonisation, discrimination et marginalisation. Les enfants 
autochtones figurent parmi les peuples les plus économiquement et 
socialement désavantagés au Canada. Les filles autochtones font face de 
manière constante à des taux plus élevés d’éclatement de la famille, de 
pauvreté, de violence faite aux enfants, de mauvaise santé, de dépendance, 
de manque d’accès à un hébergement adéquat, de chômage et à des taux de 
scolarisation plus bas que leurs homologues non-autochtones.276 Cette réalité 
est aggravée par un sous-financement chronique des écoles sur les réserves 
partout au Canada,277 ce qui signifie que moins de financement est disponible 
pour le personnel, la formation d’enseignants spécialisés, les programmes 
d’intervention précoce, l’approche communautaire et la mobilisation.278 

Les enfants canadiens ne sont pas immunisés contre les problèmes de 
VBG dont il est question dans ce rapport. Tandis que la majorité des 
écoles canadiennes travaille sans relâche pour créer des environnements 
d’apprentissage sécuritaires et bienveillants, nous devons affronter le fait que 
les enfants canadiens, surtout les filles, demeurent vulnérables aux différentes 
formes de VBG dans et autour des écoles, notamment à la violence physique, 
la violence sexuelle et l’intimidation – en particulier, une grave violence 
relationnelle dont l’intensité est maintenant amplifiée par les médias sociaux 
en ligne. Comme c’est le cas partout dans le monde, les garçons sont plus à 
risque de violence physique, alors que les filles sont plus susceptibles d’être 
victimes de violence sexuelle279 et de formes sociales ou indirectes  
de violence. 

Un nombre alarmant et élevé de filles canadiennes sont victimes de violence 
sexuelle. Près du quart d’entre elles (24 %) ont été violées ou ont subi un 
acte de coercition sexuelle avant l’âge de 16 ans.280 Au cours des 20 dernières 
années, l’estimation la plus basse est que le quart des adultes autochtones 
ont été victimes de violence sexuelle avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans.281 
Les filles autochtones sont hospitalisées pour des tentatives de suicide à un 
taux deux fois plus élevé que les garçons autochtones,282 et à un taux huit fois 
plus élevé que la moyenne nationale.283 Les études indiquent que les femmes 
ayant un handicap sont agressées sexuellement à un taux au moins deux fois 
plus élevé que la population de femmes en général.284 Les filles atteintes d’un 
handicap intellectuel sont particulièrement plus à risque, on estime que 40 à 
70 % sont agressées sexuellement avant d‘avoir atteint l’âge de 18 ans.285 

« �L’école a rejeté 
[l’intimidation] et a dit 
qu’elle avait agi sur un 
coup de tête et qu’il est 
naturel que les filles de 
cet âge se querellent. » 

– Mère d’une jeune fille 
canadienne de 15 ans qui 
s’est suicidée en 2011 après 
des années d’intimidation 
psychologique et physique 
de ses camarades 
féminines de classe
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Les élèves canadiens sont également régulièrement victimes d’autres 
formes de violence sexuelle, incluant des attouchements, agrippements ou 
pincements sexuels.287 Parmi 1 800 filles de neuvième année en Ontario, 46 
% ont souffert de commentaires, blagues, gestes ou regards inappropriés de 
nature sexuelle.288 Cette forme de violence passe trop souvent inaperçue. Elle 
peut parfois tout simplement faire partie de l’expérience quotidienne d’aller 
à l’école, et les filles en viennent à la conclusion qu’il s’agit de la façon dont 
elles devraient être traitées.289 Les filles sont particulièrement vulnérables à 
l’exploitation sexuelle en ligne. Dans une enquête auprès de 565 écolières, 10 
% ont reçu des mots importuns ou des photos ayant rapport au sexe; et 9 % 
ont été sollicitées pour faire quelque chose de sexuel devant une caméra (32 
% de celles-ci par d’autres élèves). Les filles qui affichent des photos explicites 
d’elles en ligne ont souvent le sentiment d’y avoir été contraintes.290

Les garçons aussi font face à un risque plus élevé de violence sexuelle, au 
moins 15 % des garçons canadiens ont subi au moins un acte de violence 
sexuelle avant l’âge de 16 ans.291 Ces chiffres ne représentent probablement 
pas l’étendue actuelle de la violence. Les incidents ne sont pas tous signalés à 
cause de la honte, de relations inégales de pouvoir, stigmate, de même que la 
réalité que de telles expériences puissent être rejetées, exclues ou minimisées 
en raison des stéréotypes non contestés concernant les agressions des 
hommes et la sexualité masculine.292

Les statistiques sur la prévalence de l’intimidation au Canada ont été 
largement publicisées. L’OMS a classé le Canada au rang troublant de 27e plus 
bas sur 35 pays pour les taux de victimisation d’intimidation.294 
 

Violence relationnelle
La violence relationnelle est une tentative consciente de nuire à la position 
sociale d’un autre enfant par des actes comme l’exclusion ou le commérage. 
Ce type de violence émerge à la suite de liens noués ou brisés avec les amis, 
lesquels constituent des relations sociales essentielles au développement 
des enfants au cours de l’enfance. Il s’agit de formes de violence subtile; la 
manipulation qui vient attaquer ou cherche à contrôler la capacité d’un enfant 
à garder ses amis, son statut social ou l’estime de soi. L’enjeu de l’intimidation 
entre filles exige une attention particulière. Les agressions chez les enfants 
sont fortement fondées sur le genre, basées sur des conceptions sociales plus 
larges de comportements appropriés pour les garçons et les filles.295 Alors 
que les garçons attirent l’attention de leurs parents et enseignants lorsqu’ils 
se conduisent mal, participent à des bagarres ou deviennent physiquement 
agressifs, les adultes passent souvent à côté des signes subtils d’agressions 
commises par les filles : le regard accusateur, les notes sarcastiques ou 
l’exclusion du groupe.296 

Les conséquences pour les filles qui subissent des actes de violence 
relationnelle ne sont pas moins destructrices que les autres formes 
d’intimidation. L’agression sociale peut détériorer l’image de soi; détruire les 
relations sociales; entraîner des niveaux intolérables de solitude, d’anxiété, 
de dépression et de faible estime de soi; et mener à moins de satisfaction 
à l’école de même qu’à un taux d’absentéisme plus élevé.297 Les études 
démontrent que les filles qui sont très agressives au début de la vie scolaire 
peuvent être plus à risque de subir de la violence (incluant la victimisation 
sexuelle, des relations intimes instables et de la violence familiale) plus tard 
au cours de l’adolescence et durant l’âge adulte.298 

« �Je crois que c’est 
l’hésitation, la gêne 
et la peur d’être jugé. 
Aussi, quelqu’un pourrait 
penser que ça ne sert 
à rien et qu’il n’y a pas 
d’espoir de trouver 
des solutions. Certains 
d’entre nous deviennent 
si habitués aux mauvais 
traitements qu’ils 
deviennent normaux et 
font partie de la vie et on 
ne veut même plus s’en 
occuper. On perd espoir 
essentiellement … » 

– Fille descendante de l’Asie 
du Sud, 19 ans, Toronto, 
discutant des obstacles à 
dénoncer la violence309 

« �Les enseignants ne 
connaissent pas la gravité 
de l’intimidation sur 
Facebook et autres sites 
de réseaux sociaux. » 

– Fille de 17 ans, Toronto
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Cette forme de violence est beaucoup plus difficile à détecter que la 
violence physique et la véritable étendue du problème demeure inconnue.299 
Cependant, une récente étude canadienne a démontré que les incidents 
d’intimidation indirecte (comme l’exclusion ou répandre des faussetés sur 
une victime) sont étonnamment fréquents, surtout entre les filles. Parmi des 
filles de sixième année, 76 % ont déclaré avoir été victimes d’intimidation 
indirecte, comparativement à 65 % des garçons; et 68 % des filles en dixième 
année ont indiqué avoir été victimes, comparativement à 53 % des garçons.300 
Ces incidents ne sont probablement pas tous dénoncés dans les écoles. L’une 
des raisons pour laquelle cette forme d’intimidation est si présente est que 
le conflit est trop souvent interprété comme n’étant qu’une petite querelle 
entre amies ou un fait normal qui fait partie de la vie des jeunes filles, faisant 
en sorte que les enseignants et les administrateurs ne la prennent pas au 
sérieux.301 Les auteurs d’agressions sociales sont peu susceptibles de se faire 
prendre; leur mauvaise conduite est masquée parce que les conséquences ne 
sont pas immédiatement aussi apparentes que si l’enfant était physiquement 
attaqué.302 Souvent, les écoles ne voient pas ce qui se passe, et même 
lorsqu’elles s’en rendent compte, les chances sont qu’elles n’interviendront 
pas.303 Les filles sont souvent considérées comme étant plus dociles que les 
garçons, et les écoles tendent souvent à ne pas prendre les comporements 
agressifs des filles avec sérieux. 

Cyberintimidation : des enjeux en ligne qui 
dépassent les limites
La capacité des enfants à blesser les autres enfants socialement et 
psychologiquement s’est accrue avec l’arrivée de l’Internet et des téléphones 
cellulaires et la prévalence de la technologie dans les salles de classe.304 
L’intimidation en ligne est un phénomène enraciné dans les agressions 
relationnelles : les enfants se servent des médias pour diffuser des 
informations néfastes sur leurs pairs à un vaste auditoire.305 Il n’y a pas de 
données nationales sur la prévalence de l’intimidation en ligne au Canada. 
Des études à plus petite échelle ont démontré que la cyberintimidation et 
autres formes de harcèlement en ligne sont extrêmement élevées. Selon 
une étude, 15 à 25 % des élèves de la septième à la onzième année ont 
intimidé les autres, alors que 25 à 57 % ont indiqué avoir été victimes d’actes 
d’intimidation en ligne.306 Une autre étude récente de l’Ontario dévoile que 
les filles peuvent être particulièrement à risque : alors qu’une élève sur 
cinq (22 %) de la septième à la douzième année a indiqué avoir été victime 
d’intimidation sur l’Internet au cours de la dernière année, les filles sont 
presque deux fois plus susceptibles que les garçons de signaler qu’elles en 
ont été victimes (28 % comparativement à 15 %).307 

L’information que nous avons suggère que les enfants marginalisés 
peuvent être doublement des victimes dans les écoles et plus à risque de 
décrochage scolaire. Ces vulnérabilités s’entrecroisent de diverses façons, 
lesquelles ne sont pas encore tout à fait comprises à cause du manque de 
données et d’analyses à ce sujet. Par exemple, pour les garçons et les filles, 
l’intimidation homophobe et transphobe est le reflet de normes de genres 
dominantes et d’attentes de la société. Ceux qui ne se comportent pas de 
la façon socialement prescrite sont souvent la cible de rejet et de VBG. Les 
enfants qui ont été conditionnés à voir le genre comme devant appartenir 
à des catégories précises et prescrites peuvent réagir négativement face 
aux autres qui ne semblent pas appartenir clairement à l’une ou à l’autre 

« �À l’école … tu ne veux 
pas que les gens te 
considèrent comme une 
personne qui fait circuler 
des commérages ou qui 
dit des choses sur les 
autres. Tout le monde veut 
être ‘gentil’. Mais en ligne, 
tu n’es pas obligé d’être 
gentil si tu n’en as pas 
envie. » 

– Fille de 13 ans, Edmonton308 

« �Être reconnu comme 
étant un gars dur à cuire 
est mieux que ne pas être 
reconnu du tout. » 

– Élève canadien293 
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de ces catégories.310 De la même manière, les filles, qui font déjà face à 
la discrimination de genre, peuvent être plus vulnérables à des normes 
discriminatoires liées à d’autres formes de différence sociale comme la race, 
le statut ou identité indigène, handicap ou classe sociale. 

Dans une étude canadienne auprès d’élèves vers la fin de l’école primaire 
et au début de l’école secondaire, 17 % ont indiqué avoir été victimes 
d’intimidation à cause de leur race.311 Une autre étude de Toronto auprès 
d’élèves de la maternelle à la huitième année révèle de façon troublante que 
l’intimidation fondée sur la race est fréquente, 43 % des élèves et 36 % des 
enseignants ont indiqué que ce phénomène est présent dans leur école.312 

Les élèves LGBTQ au Canada souffrent de fréquents incidents de violence 
verbale, physique et en ligne dans leur école. Une enquête nationale auprès 
de 3 700 élèves au Canada a révélé que 74 % des élèves LGBTQ ont indiqué 
avoir été harcelés verbalement à cause de leur expression de genre. Plus 
d’un cinquième (21 %) ont subi du harcèlement physique ou des agressions, 
et plus du quart (28 %) ont été victimes d’intimidation en ligne.313 Il n’est pas 
étonnant que près du deux tiers (64 %) des élèves LGBTQ ne se sentent pas 
en sécurité à l’école, comparativement à moins d’un sixième (15,2 %) de leurs 
pairs hétérosexuels.314 

Les enfants ayant une déficience physique ou développementale sont 
également plus vulnérables à l’intimidation à l’école. Une étude démontre  
que 11 % des enfants de 10 et 11 ans ayant des besoins spéciaux sont 
‘toujours ou presque toujours’ victimes d’intimidation, comparativement 
à seulement 5 % de leurs pairs.315 Parmi les jeunes ayant un handicap 
intellectuel, 41 % se sont sentis menacés à l’école ou dans l’autobus scolaire 
au cours de la dernière année, et plus du tiers (36 %) furent agressés à l’école 
ou dans l’autobus scolaire.316

« �Il est émotionnellement 
fichu. Chaque jour, il était 
convaincu qu’ils étaient 
pour l’attaquer. » 

– Père d’un adolescent de 
l’Ontario qui s’est suicidé 
en 2011 après des années 
d’insultes homophobes, de 
calomnies et de violence 
verbale309 
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« �J’ai été victime d’intimidation 
depuis la quatrième année  
et j’ai pensé me blesser  
moi-même parce que j’ai 
entendu dire que cela aidait 
à gérer la douleur. J’ai même 
dormi avec un rasoir mais  
je ne l’ai pas fait. Je ne l’ai pas 
dit à personne. 

– Garçon de 16 ans, Toronto



63Plan  Canada

Effets de la VBGMS sur  
les enfants et la société  
au Canada 
Comme documenté dans ce rapport, la VBG dans et autour des écoles a 
des répercussions négatives sur l’engagement des enfants envers l’école, 
le rendement scolaire et la santé mentale et physique.317 La VBGMS 
perpétue également les cycles de violence qui nuisent aux individus et aux 
communautés de génération en génération. 

Ne pas s’attaquer à la VBGMS entraîne de sérieuses conséquences pour 
le droit des filles et des garçons à une éducation dans des écoles sans 
violence, surtout pour ceux et celles faisant partie de groupes marginalisés. 
Elle fait obstacle aux engagements et efforts des gouvernements à offrir des 
communautés sécuritaires et inclusives pour les Canadiens. 

Rendement scolaire plus bas 
Les enfants qui subissent des actes de VBGMS sont moins susceptibles de 
bien réussir à l’école et de terminer leurs études.319 Les enfants marginalisés, 
surtout les filles, qui souffrent de formes inter reliées de discrimination sont 
également plus vulnérables à la violence et plus à risque de ne pouvoir 
profiter d’une expérience scolaire de qualité et ouverte à tous.  

•	 �Les victimes de sexe féminin qui subissent des actes de harcèlement 
sexuel ont affiché une perte d’intérêt pour les activités de l’école, un taux 
d’absentéisme plus élevé, des notes plus basses, une plus grande lenteur  
et une propension plus élevée à l’école buissonnière.320

•	 �L’intimidation et le harcèlement basés sur la race sont liés au 
désintéressement face à l’école et à un faible rendement scolaire.321 

•	 �Dans une enquête nationale, tout juste moins d’un tiers des élèves 
LGBTQ ont indiqué avoir manqué l’école parce qu’ils ne se sentaient pas 
en sécurité, comparativement à tout juste moins d’un huitième de leurs 
pairs.322 Le gouvernement de l’Alberta a observé que les élèves LGBTQ qui 
souffrent de harcèlement ont affiché des notes scolaires plus basses et un 
taux d’absentéisme plus élevé.323

•	 �Les enfants atteints d’une déficience physique ou développementale sont 
plus susceptibles de se sentir exclus à l’école et moins susceptibles de se 
sentir en sécurité.324

Risques pour la santé 
La VBGMS peut entraîner des conséquences dévastatrices sur la santé 
mentale et physique des enfants. Sécurité publique Canada reconnaît que les 
effets psychologiques de l’intimidation peuvent être traumatisants et durer 
très longtemps.325 Par sa nature répétitive, les victimes sont plus à risque 
de développement social déficient, de maladie mentale et physique et de 
suicide.326 Les agresseurs sont également plus à risque de problèmes de 
santé mentale, d’apprentissage et d’activités criminelles.327 Les victimes de 
harcèlement sexuel souffrent souvent de problèmes psychologiques comme 
la dépression, faible estime de soi, se sentir triste, effrayées ou honteuses.328 
Les filles qui subissent des actes de violence sont plus susceptibles 
d’exprimer leurs problèmes intérieurs ou émotionnels que les garçons.329

« �Lorsque je me rends  
à l’école, j’ai l’impression 
de marcher sur un 
champ de mines et de 
ne pas savoir ce qui va 
arriver. Est-ce que je serai 
victime d’intimidation 
aujourd’hui? Est-ce que je 
devrai me tenir tranquille 
et faire attention à ce que 
je dis, « marcher sur des 
œufs », ou est-ce que 
je pourrai m’exprimer 
librement?»

– Participant canadien  
à une enquête nationale sur 
l’homophobie, la biphobie 
et la transphobie dans les 
écoles canadiennes318

« �La plupart des personnes 
ne comprennent pas les 
effets de l’intimidation et 
de la violence basée sur 
le genre – elles peuvent 
entraîner d’immenses 
effets en chaîne. » 

– Fille de 15 ans, Toronto
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Cycle de violence transgénérationnel
Plusieurs enfants agressent les autres parce qu’ils ont été exposés à la 
violence pendant leur vie et à la maison.330 L’intimidation dans les écoles 
contribue également à la continuation des comportements violents à 
l’extérieur de l’école, qui se manifesteront souvent sous d’autres formes de 
violence plus tard dans la vie.331 Les études démontrent que les normes de 
genre établies et les relations inégales de pouvoir pourraient être à la base 
du problème. Les hommes canadiens qui obéissent à des stéréotypes et à 
des croyances fondés sur le genre et dont les pairs appuient également les 
comportements violents, sont plus susceptibles de perpétuer la violence dans 
leurs relations amoureuses.332 Les filles qui subissent de la violence tôt dans 
la vie sont plus à risque de violence familiale et autres formes de victimisation 
plus tard.333 Les garçons qui commettent des actes de violence sexuelle à un 
jeune âge sont également plus susceptibles en grandissant de faire usage 
de violence dans leurs autres relations, incluant le harcèlement sexuel, les 
agressions dans les relations amoureuses, harcèlement au travail, violence 
conjugale et envers les enfants.334 L’Association des femmes autochtones du 
Canada a indiqué que le terrible héritage laissé par le système de pensionnat, 
incluant l’exposition passée et continue à la violence et l’organisme de 
protection de la jeunesse, joue un rôle dans les taux élevés d’incarcération 
des femmes et des filles autochtones.335 

« �Que ferais-je 
différemment? J’ai 
vu mon frère se faire 
poignarder à mort 
pendant une fête il y a 
deux ans. Je serais allée 
à l’école et j’aurais pris 
soin de moi et de mon 
fils. J’aurais gardé contact 
avec ma famille et ma 
grand-mère. Je serais 
restée à la maison. Et je 
ne serais pas restée en 
prison … Peut-être que si 
mes enseignants avaient 
fait attention à moi et 
réalisé que j’avais besoin 
d’aide. Et peut-être que 
si j’avais écouté ma 
grand-mère à la place 
de la repousser elle et le 
reste de ma famille. Et si 
ma mère et mon père ne 
prenaient pas de la drogue 
et de l’alcool peut-être que 
cela aurait été différent. Si 
j’avais appris plus sur l’art 
d’être un parent peut-
être que j’aurais mieux 
réussi. Personne ne m’a 
appris quoi que ce soit. 
Je n’ai même pas fait de 
cérémonie de purification 
ou hutte de sudation 
jusqu’à ce que j’aille à 
(installation protégée) … » 

– Fille membre d’un 
gang autochtone, 22 ans, 
participante à un projet de 
prévention des gangs dans 
l’Ouest du Canada336
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Approches actuelles au 
Canada pour la VBGMS
Tandis que le Canada peut et doit célébrer les grands progrès réalisés jusqu’à 
maintenant, il est important de ne pas s’arrêter là. Nous devons faire plus 
pour honorer les obligations du Canada conformément à la CDE (laquelle 
exige que chaque enfant ait le droit de se sentir en sécurité à l’école, à 
la maison et dans la communauté)337et à la CEDAW (laquelle exige que 
chaque fille profite d’un droit égal à la sécurité). Nous pouvons faire plus : 
en s’inspirant des pratiques prometteuses partout dans le monde, nous 
pouvons développer une approche exhaustive et intégrée pour éliminer la 
VBG dans et autour des écoles de façon à ce que tous les enfants canadiens 
soient libres d’apprendre sans peur, de se développer et de grandir dans des 
communautés éducatives et solidaires.

Les écoles canadiennes ont le pouvoir de jouer un plus grand rôle pour 
offrir des espaces sécuritaires aux enfants et pour être un intervenant clé 
de liaison entre les enfants et les services appropriés. Les gouvernements, 
les fournisseurs de services et les intervenants communautaires doivent 
travailler ensemble afin d’assurer que les écoles agissent à titre d’organismes 
de première ligne pour des interventions précoces contre toutes les formes 
de VBGMS. Cette stratégie exige de s’attaquer aux causes sous-jacentes de la 
VBG contre les enfants, pas seulement aux symptômes. 

De récentes mesures législatives du gouvernement du Canada pour aborder 
la violence ont été largement concentrées sur la punition plutôt que sur la 
prévention et la protection. La mise en œuvre et l’application d’un cadre 
législatif efficace en matière criminelle pour se charger des auteurs de VBG 
sont des volets cruciaux d’une stratégie plus vaste d’action, mais ce n’est 
pas suffisant. Plusieurs autres pays ont entrepris de s’attaquer à la VBGMS 
par le biais d’un plan d’action national intégré à plus large spectre afin de 
prévenir et d’éliminer la violence contre les femmes – une approche que nous 
appuyons totalement.

Bien qu’une stratégie coordonnée sur la violence contre les femmes soit 
toujours de mise, le gouvernement du Canada a fait preuve de leadership 
en faisant récemment l’annonce d’une loi contre la traite d’êtres humains 
de même que d’un plan d’action national pour appuyer les organisations de 
services et les victimes et renforcer les partenariats d’un bout à l’autre du 
pays pour s’attaquer à cette forme de VBG. Le gouvernement a également 
assumé son rôle de leadership en mettant l’accent sur la prévention primaire 
et l’élaboration de stratégies pour des solutions axées sur la participation des 
hommes et des garçons dans les efforts visant à réduire et à prévenir la VBG.338 

Le gouvernement est bien placé pour élargir le cadre de son approche en 
joignant l’action à la parole quant à son engagement du discours du Trône 
2011 pour aborder le problème de violence contre les femmes. Les pratiques 
prometteuses d’autres pays et le rapport du représentant spécial de l’ONU sur 
la violence contre les enfants, démontrent qu’honorer cet engagement par 
l’entremise d’un plan d’action exhaustif, coordonné et multisectoriel – un plan 
qui équilibre punition et prévention et protection – est le meilleur moyen de 
s’attaquer à toutes les formes de VBG dans les écoles et partout ailleurs. 

Mettre l’accent sur la prévention est un volet nécessaire d’une stratégie 
efficace d’élimination de la VBGMS. La VBG n’entraîne pas que des coûts 
importants individuels et sociaux mais économiques également. Les 
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stratégies politiques du Royaume-Uni et de l’Australie pour mettre fin à la 
VBG ont été formulées en tenant compte de l’analyse révélant l’enjeu des 
coûts économiques élevés. Une nouvelle étude publiée par le gouvernement 
australien indique que la violence contre les femmes coûte 13,6 milliards 
de dollars à la nation par année; ce chiffre est prévu s’élever à 15,6 milliards 
d’ici 2021.339 Le coût total annuel de la violence familiale au Royaume-Uni est 
estimé à environ 20 milliards livres sterling.340

Plusieurs gouvernements provinciaux ont fait preuve de leadership dans ce 
domaine en adoptant des mesures législatives exhaustives et coordonnées 
ainsi que des mesures administratives pour s’attaquer à la VBGMS. L’Ontario 
et le Québec ont amendé leur lois respectives sur l’éducation spécifiquement 
pour interdire une vaste gamme de comportements d’intimidation341 – dans 
le cadre de modèles plus vastes de prévention et de protection qui mettent 
l’accent sur l’encouragement de climats scolaires positifs ou la promotion 
de l’égalité de genre et de relations entre pairs dépourvues de violence.342 
Le ministère de l’Éducation de l’Alberta a également entrepris les démarches 
pour assurer que les écoles sont sécuritaires et bienveillantes pour les 
enfants en appuyant la campagne Society for Safe and Caring School and 
Communities,343 laquelle encourage les membres de la communauté, les 
écoles, les enfants et les jeunes à travailler ensemble afin de prévenir la 
violence dans les écoles. Cependant, malgré les meilleurs efforts dans 
quelques juridictions, de sérieuses lacunes demeurent. Le gouvernement du 
Canada doit s’inspirer des approches politiques provinciales et internationales 
afin de s’attaquer avec plus d’insistance sur la persistance de la VBGMS. 

La partie suivante explore comment le Canada se comporte comparativement 
aux approches politiques prometteuses entreprises par des pays partout 
dans le monde. Une action exhaustive et intégrée pour la VBGMS est cruciale 
et cette partie vise à aider dans l’exécution de cette mission. Appliquant un 
cadre de travail mondial pour une pratique prometteuse de la politique du 
gouvernement au contexte canadien, nous proposons des recommandations 
aux gouvernements fédéraux et provinciaux pour s’attaquer à la VBGMS de 
façon à ce que tous les enfants canadiens profitent de leur droit d’apprendre 
sans peur. 

Mettre l’accent 
sur la prévention 
est un volet 
nécessaire d’une 
stratégie efficace 
d’élimination de  
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Recommandations pour 
l’action gouvernementale 
canadienne
Le gouvernement du Canada devrait :

1.	� S’engager à travailler en partenariat avec les provinces et les territoires afin 
d’élaborer un plan d’action pangouvernemental complet pour la prévention 
de la VBG, l’intervention et la prestation de services. Accorder suffisamment 
de financement pour permettre une mise en œuvre efficace du plan 
d’action. Le plan devrait être sensible au genre, tenir compte de la diversité 
des expériences et des besoins des filles et des garçons marginalisés et se 
pencher plus particulièrement sur les réalités du contexte scolaire. 

2.	�Élaborer un plan d’action distinct, sensible au genre, afin de prévenir et 
d’aborder la VBGMS à l’égard des filles et des garçons autochtones.

3.	�Prendre les devants pour soulever le problème de la protection des filles 
et des garçons contre toutes les formes de violence lors des discussions 
mondiales du cadre de développement après-2015. Le gouvernement 
devrait également renforcer la prévention de la VBGMS à titre de question 
de portée générale lors de la mise en œuvre de la Stratégie sur les enfants et 
les jeunes de l’Agence canadienne de développement internationale (ACDI).

4.	�Renforcer les stratégies de sensibilisation et les programmes axés sur la 
reconnaissance et la prévention de la cyberintimidation et autres formes de 
violence relationnelle.

5.	�Offrir l’aide nécessaire à Statistique Canada pour collecter et consolider les 
données nationales ventilées sur une base régulière, de façon à adapter 
la politique fondée sur des données probantes et à effectuer le suivi de la 
prévention de la VBGMS.

6.	�Appuyer la société civile de façon à inclure les communautés entières – y 
compris les hommes et les garçons – dans les efforts au niveau national, 
provincial et local pour changer les attitudes néfastes et les normes sociales 
qui mènent à la violence basée sur le genre. Il devrait également apporter 
son soutien aux initiatives d’autonomisation des jeunes, avec un accent 
particulier sur les filles et les communautés marginalisées. 

Note : L’annexe 1 contient des détails additionnels sur les recommandations 
qui expliquent en détail les principes mondiaux, et doit être consulté parce que 
cela s’applique au Canada. L’annexe 2 contient des détails additionnels sur les 
recommandations qui s’adressent au Canada.

Recommandation 1
Le gouvernement du Canada devrait s’engager à travailler en partenariat 
avec les provinces et les territoires afin d’élaborer un plan d’action 
pangouvernemental complet pour la prévention de la violence, l’intervention 
et la prestation de services. Accorder suffisamment de financement pour 
permettre une mise en œuvre efficace du plan d’action. Le plan devrait être 
sensible au genre, tenir compte de la diversité des expériences et des besoins 
des filles et des garçons marginalisés et se pencher plus particulièrement sur 
les réalités du contexte scolaire. Il devrait :



70 Introduction

•	 �S’engager envers une participation directe et significative des enfants et 
des jeunes, des parents, des organisations pour les droits des femmes et 
des enfants, organismes d’application de la loi et tout autre intervenant 
dans le développement des politiques, mise en œuvre, S&E. L’accent 
devrait être mis sur l’inclusion de représentants des communautés 
marginalisées, notamment les Premières Nations, les Métis et les Inuits. 

•	 �Élaborer un comité directeur ministériel intergouvernemental afin d’offrir 
leadership, responsabilisation, coordination et cohérence dans la mise en 
œuvre, la supervision et le suivi de la mise en œuvre du plan d’action.

•	 �Travailler avec le ministre des Finances durant le processus budgétaire afin 
d’assurer le financement nécessaire pour une mise en œuvre efficace du 
plan d’action à tous les niveaux.

•	 �Appliquer l’analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) pour toutes les 
initiatives de politiques et de programmes de façon à mieux comprendre 
les effets de la VBGMS sur différents groupes d’enfants et de jeunes de 
sexe féminin et masculin et les différences dans les besoins de chacun de 
ces groupes.344

Les gouvernements des provinces et des territoires devraient : 
•	 �S’engager à travailler en collaboration avec le gouvernement du Canada et 

entre eux par l’entremise du Conseil des ministres de l’Éducation, de même 
qu’avec tous les intervenants pertinents afin d’adopter et de mettre en 
œuvre le plan d’action intégré.

Fondement : 
Les pratiques prometteuses des autres pays et le rapport du représentant 
spécial de l’ONU sur la violence contre les enfants, montrent qu’un plan 
d’action exhaustif et coordonné qui équilibre punition avec prévention et 
protection est le meilleur moyen de s’attaquer à toutes les formes de VBG 
dans les écoles et partout ailleurs. Ceci est exécuté le plus efficacement à 
l’intérieur d’un cadre de travail plus vaste sur la prévention de la violence 
contre les femmes. Cependant, comme c’est le cas pour la traite des 
personnes, le gouvernement du Canada peut commencer à s’attaquer à la 
VBGMS immédiatement en lançant un processus afin de développer une 
stratégie intégrée pangouvernementale. 

Un plan d’action exhaustif sur la VBGMS à l’intérieur d’un système fédéral 
est possible. En Australie, le développement d’une approche intégrée 
pour éliminer la violence à l’égard des femmes et des enfants à l’échelle 
de son système fédéral a mené à un degré de coordination et d’efficacité 
supérieur au sein de la juridiction de ses états et territoires. En conséquence, 
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ceci a entraîné des économies de coûts pour les provinces individuelles, 
lesquelles peuvent puiser à même les pratiques exemplaires et les politiques 
développées au palier fédéral. Un plan d’action canadien pour la VBGMS 
pourrait de façon similaire servir à titre de plan directeur pour la prévention 
et l’élimination de la VBGMS à l’échelle des provinces et des territoires.345 
Le Canada possède un cadre législatif efficace qui interdit et sanctionne des 
formes précises de violence incluant l’agression, l’agression sexuelle, les 
infractions sexuelles contre les enfants et les jeunes, le harcèlement criminel 
et l’incitation publique à la haine. Cependant, l’approche actuelle, laquelle est 
menée par les provinces individuellement, ne s’est pas avérée suffisante pour 
prévenir la VBG et protéger tous les enfants dans et autour des écoles. 

Comme indiqué dans la partie sur le cadre de travail mondial de ce rapport, 
le processus de développement d’un plan d’action est aussi important que 
le plan lui-même. Durant le développement du plan d’action intégré, une 
consultation significative avec les organisations des droits des femmes 
et des enfants qui s’activent déjà à mettre fin à la VBG sera cruciale afin 
d’assurer que les stratégies inspirées de l’expertise actuelle correspondent 
aux besoins des diverses communautés. Les parents, les enseignants et les 
élèves eux-mêmes ont également leurs propres points de vue qui doivent être 
tenus en compte durant le processus de développement des stratégies. Plus 
précisément, l’engagement significatif des filles tout au long du processus 
est indispensable. Le processus doit leur donner le pouvoir de jouer un 
rôle actif à titre d’agentes et contributrices en partenariat paritaire avec les 
adultes. Les études démontrent un lien vital entre la participation civique 
et communautaire et l’autonomisation des jeunes femmes.346 De plus, un 
engagement envers une consultation continue et significative est crucial pour 
établir la prise de responsabilité du processus de formulation des politiques et 
des stratégies pour une mise en œuvre efficace.347

Parce que la politique et la pratique liées à l’éducation sont établies par 
les provinces et les territoires, et mises en œuvre par les conseils scolaires 
individuels, elles ont toutes deux un rôle de leadership à jouer pour 
renforcer l’aspect de la protection et la sensibilisation au genre dans les 
environnements scolaires. À cette fin, les systèmes de signalement et services 
de soutien adaptés aux enfants, tenant compte du genre et culturellement 
pertinents, sont indispensables au sein des écoles de façon à assurer que 
toutes les formes de VBGMS sont déclarées et que tous les enfants (incluant 
les victimes, agresseurs et témoins de la violence) reçoivent l’aide nécessaire. 
Tous les actes de violence ne sont toujours pas signalés, et différentes 
barrières au signalement empêchent certaines populations marginalisées de 
dénoncer. Les enfants gardent souvent le silence à cause de l’humiliation, 
la relation inégale de pouvoir avec les adultes et la peur d’être victimes 
encore une fois.348 Ils croient aussi trop souvent que leurs expériences seront 
banalisées et rejetées du revers de la main.349 Ceci est particulièrement vrai 
pour les incidents d’attouchements sexuels (par exemple, toucher les fesses 
ou les seins); selon le Centre canadien de la statistique juridique, 94 % de ces 
incidents ne sont pas signalés.350 L’efficacité d’autres volets de la stratégie en 
matière de VBGMS sera toujours limitée si les incidents ne sont pas dénoncés. 

Au-delà du signalement, une approche exhaustive et intégrée pour la 
prévention de la violence est également nécessaire pour mettre en œuvre les 
principes législatifs au niveau communautaire par le biais de programmes 
et de politiques de soutien mutuel disposant du financement nécessaire. 
La législation et les systèmes de signalement et d’intervention ne seront 
efficaces que dans les milieux scolaires dans lesquels les programmes 
principaux s’attaquent directement à la VBG et aux stéréotypes néfastes 
ciblant les communautés marginalisées. De la même manière, la prévention 
de la violence et le soutien aux victimes doivent faire partie d’un projet 
plus vaste à l’échelle de l’école afin de promouvoir le respect des droits et 
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de l’autonomisation des enfants. Des cultures positives en milieu scolaire 
favorisent la création de relations productives entre le personnel et les 
élèves, des normes positives de comportements, l’inclusion significative et 
l’engagement de tous les enfants, en mettant un accent plus prononcé sur les 
filles et les groupes marginalisés.351 

Recommandation 2
Élaborer un plan d’action distinct, sensible au genre, afin de prévenir et 
d’aborder la VBGMS à l’égard des filles et des garçons autochtones.

Le gouvernement du Canada, en collaboration avec les ministères 
de l’Éducation des provinces et des territoires, devrait : 
•	 �S’engager à travailler en collaboration avec les leaders des Premières 

Nations, des Métis et des Inuits (incluant les organisations nationales 
autochtones comme l’Assemblée des Premières Nations (APN) et 
l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC)), les filles et les 
garçons, les parents et les organisations communautaires afin d’élaborer et 
de mettre en œuvre un plan d’action culturellement approprié en matière 
de VBGMS.

•	 �Assurer que les élèves autochtones profitent également avec leurs 
homologues non autochtones des volets principaux du plan d’action 
intégré pour la VBGMS.

•	 �Accorder la priorité aux mesures de contrôle autochtones pour l’éducation 
autochtone en tant que volet principal du plan d’action. 

Fondement : 
Dans son discours du Trône 2011, le gouvernement du Canada s’est engagé 
à miser sur le travail exécuté par le Comité canadien de l’enseignement 
primaire et secondaire des Premières Nations afin de susciter « des 
changements concrets et positifs pour donner une meilleure éducation aux 
enfants des Premières Nations ». 

Les filles autochtones partagent les mêmes préoccupations que les autres 
filles au Canada, mais font face à des défis uniques. L’Association des femmes 
autochtones du Canada (AFAC) déclare que « l’héritage de la colonisation 
et de la violence institutionnelle perpétrée par le système des pensionnats 
indiens, le racisme et les disparités socio-économiques ont profondément 
nuit à de nombreuses communautés autochtones. »352 La perspective et 
les expériences distinctes du peuple autochtone, des femmes, des filles et 
des organisations nationales autochtones doivent être sérieusement prises 
en compte à tous les niveau de la consultation, du développement des 
politiques, de la mise en œuvre, du suivi et de l’exécution d’un plan d’action 
culturellement pertinent en matière de VBGMS qui accorde une priorité aux 
mesures de contrôle autochtones pour l’éducation autochtone. Les stratégies 
et les politiques en matière d’enseignement continueront à manquer à leurs 
engagements envers ces filles en l’absence d’une totale compréhension des 
expériences et points de vue exprimés directement par le peuple autochtone, 
les filles et les organisations. Des mesures distinctes et ciblées sont requises 
afin de satisfaire aux besoins uniques des différentes communautés. 

Le gouvernement du Canada, par l’entremise des Affaires autochtones 
et Développement du Nord Canada, partage la responsabilité avec les 
Premières Nations pour la prestation de l’enseignement aux enfants qui 
résident habituellement sur la réserve et fréquentent des écoles administrées 
par la province, le fédéral ou une bande.353 Le gouvernement fédéral est 
donc distinctement positionné pour assumer un rôle de leadership en 
s’associant avec les femmes, les filles et les organisations autochtones pour le 
développement d’un plan d’action.
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Recommandation 3
Prendre les devants pour amener l’enjeu de la protection des filles et des 
garçons contre toutes les formes de violence aux discussions mondiales 
du cadre de travail pour le développement après-2015. Il devrait également 
renforcer la prévention de la VBGMS à titre de question de portée générale 
lors de la mise en œuvre de la Stratégie sur les enfants et les jeunes de l’ACDI. 

Les Affaires étrangères et Commerce international Canada 
(AECIC) et l’ACDI devraient : 
•	 �Prendre les devants en amenant l’enjeu de la protection des filles et des 

garçons contre toutes les formes de violence à toutes les consultations des 
états membres du cadre de travail pour le développement après-2015.

•	 �Appuyer le développement de plans d’action afin d’intégrer des 
programmes de non-violence sensibles au genre directement dans les 
plans nationaux des secteurs de l’éducation.

•	 �Assumer un rôle de leadership en poussant les intervenants multilatéraux, 
comme la Banque mondiale, le Partenariat mondial pour l’éducation et les 
organismes de l’ONU à accorder la priorité à des programmes de non-
violence sensibles au genre dans leurs approches stratégiques pour le 
secteur de l’éducation. 

•	 �Reconnaître le besoin de faire de la protection des enfants une question  
de portée générale à l’intérieur des programmes du secteur de l’éducation 
de l’ACDI. 

•	 �Appuyer les partenariats avec les organisations de la société civile pour la 
mise en œuvre d’approches fondées sur la communauté complémentaires 
pour la prévention, les interventions et la prestation de services de soutien 
appropriés; encourager et appuyer le gouvernement à intensifier les projets 
pilotes qui ont connu du succès. 

•	 �Appuyer le développement de systèmes de S&E à l’intérieur du cadre des 
systèmes de protection de l’enfant afin de contribuer au développement 
et à la mise en œuvre de stratégies d’intervention en matière de VBGMS. 
L’ACDI peut prendre un rôle actif en appuyant cet agenda par une 
participation aux groupes de travail sur l’éducation nationale et le S&E.

Fondement : 
Tandis que beaucoup d’attention a été portée sur la violence contre les 
femmes et les filles durant les conflits armés, l’enjeu a été largement délaissé 
dans le contexte des OMD. Alors que le monde envisage le cadre de travail 
pour le développement après-2015, il est important d’amener l’enjeu de la 
protection des filles et des garçons contre toutes les formes de violence dans 
le contexte de la pauvreté au premier plan des discours sur le développement. 
La VBG dans et autour des écoles est un obstacle majeur à l’atteinte des 
objectifs d’éducation mondiale et d’égalité de genre (particulièrement les 
OMD nº2 et OMD nº3), exigeant donc de la prendre dûment en considération 
dans le cadre de travail après 2015. 

Par sa Stratégie sur les enfants et les jeunes, l’ACDI est déjà engagée à aider 
à renforcer et à mettre en œuvre les cadres de travail pour protéger les 
droits des enfants (surtout ceux des filles) en travaillant à assurer que les 
écoles sont bienveillantes pour les enfants et exemptes de violence. L’ACDI a 
également identifié l’accès à une éducation de qualité comme étant un pilier 
prioritaire. Le genre est une question de portée générale à l’échelle de toutes 
les politiques, les programmes et les projets de l’ACDI, et l’ACDI est engagée à 
rendre son soutien international encore plus efficace, ciblé et responsable.

L’ACDI peut cependant, faire plus pour opérationnaliser sa Stratégie sur les 
enfants et les jeunes (surtout au sein de son volet ‘un avenir sécuritaire pour 
les enfants et les jeunes’) en assurant que la prévention, l’intervention et les 
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services en matière de VBGMS soient au cœur de tous les programmes de 
ce volet. De plus, l’ACDI peut adopter une approche plus exhaustive pour 
s’attaquer à la VBGMS en introduisant des approches de prévention de la 
violence et de protection à l’échelle de tous ses mécanismes de soutien du 
secteur de l’éducation. Cette approche exhaustive est indispensable afin 
d’assurer que tous les enfants, particulièrement les filles, puissent profiter 
d’une éducation de qualité et être libres de toutes les formes de VBGMS. 

La VBGMS entraîne de graves effets sur la persévérance scolaire et les taux 
d’achèvement, surtout pour les filles. Le harcèlement et la violence sexuels 
sont des facteurs majeurs des taux de décrochage scolaire des adolescentes 
et expliquent en partie leur faible taux d’inscription à l’école secondaire.354 
De façon plus générale, comme mentionné dans ce rapport, la VBGMS nuit 
considérablement aux efforts nationaux et internationaux de promotion de 
l’accès à une éducation de qualité aux enfants – surtout les filles – laquelle 
comprend le droit d’apprendre dans des écoles sécuritaires et adaptées aux filles.

La VBG dans et autour des écoles demeure une barrière de taille pour l’accès 
des filles à une éducation de qualité dans les pays où l’ACDI a accordé une 
priorité pour l’investissement en éducation. Au Mozambique par exemple, 
une étude du ministère de l’Éducation a révélé que  70 % des filles ont 
indiqué être au courant que certains enseignants ont recours à des relations 
sexuelles en échange de progression vers les prochains niveaux scolaires. 
Quatre-vingts pour cent ont reconnu que les actes de violence sexuelle et de 
harcèlement ne sont pas commis seulement dans les écoles mais également 
dans leur communauté.355 

Recommandation 4 
Renforcer les stratégies de sensibilisation et les programmes axés sur la 
reconnaissance et la prévention de l’intimidation en ligne et autres formes de 
violence relationnelle. 
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Le gouvernement du Canada devrait :
•	 �Appuyer les ressources pour la recherche et les programmes pour 

s’attaquer aux agressions sociales et formes indirectes d’intimidation. 
•	 �S’associer avec les organisations non-gouvernementales pour accroître 

les programmes fondés sur des données probantes afin de prévenir la 
cyberintimidation, l’intimidation entre filles et autres formes de violence 
relationnelle, et promouvoir de saines relations.

•	 �Appuyer les programmes ciblés et développés pour les jeunes visant à 
offrir aux enfants et aux jeunes une éducation appropriée en fonction du 
genre et de l’âge sur les comportements en ligne socialement responsables.

•	 �Appuyer une formation sensible au genre pour le personnel d’organisations 
nationales de services aux jeunes qui leur permet de reconnaître et de venir 
en aide lors d’incidents de violence relationnelle et d’intimidation en ligne.

Fondement : 
Les gouvernements ont porté beaucoup d’attention à l’enjeu de l’intimidation au 
Canada au cours des dernières années. De façon générale, les gouvernements 
et les commissions scolaires ont rejeté la notion que l’intimidation fait partie du 
cours normal de devenir adulte.356 Pourtant, beaucoup de travail reste à faire, 
surtout dans l’accroissement de programmes efficaces. 

L’intimidation n’est plus limitée par la proximité. Les sites de médias sociaux 
comme Facebook peuvent être utilisés comme de nouveaux moyens qui 
donnent le pouvoir aux utilisateurs de détruire des réputations et des 
relations en quelques clics.357 Selon des données de l’Ontario en 2011, les 
filles sont particulièrement à risque : alors qu’un élève sur cinq (22 %) de 
la septième à la douzième année a indiqué avoir été victime d’intimidation 
sur l’Internet au cours des 12 derniers mois, les filles sont presque deux fois 
plus susceptibles de déclarer avoir été victimes d’intimidation en ligne (28 
% comparativement à 15 %). Les filles ont l’immense capacité d’agir à titre 
d’agentes et défenseurs de changement et de s’aider et de se protéger entre 
elles lorsque leur école et leur communauté leur offrent le soutien nécessaire.

Plusieurs des interventions présentement en cours tiennent compte de la 
perspective neutre de genre, supposant que les garçons sont les principaux 
auteurs d’actes d’intimidation et doivent être le sujet central de l’attention 
des politiques et de l’enseignement.358 Un corpus de recherche grandissant 
pointe vers une ‘culture cachée’ des agressions par des filles où l’intimidation 
est ancrée et distincte.359 Par sa nature indirecte cependant, elle est beaucoup 
moins apparente pour les administrateurs d’école, les chercheurs et les 
décideurs.360 Selon des données récentes de l’Ontario à l’effet que seulement 
les garçons, pas les filles, de la septième à la douzième année affichent des 
chutes considérables dans le taux de signalement de l’intimidation et de la 
victimisation,361 les initiatives ciblant les filles en tant qu’auteures et victimes 
de VBGMS sont cruciales.

Recommandation 5
Offrir l’aide nécessaire à Statistique Canada pour collecter et consolider les 
données nationales ventilées sur une base régulière, de façon à adapter 
la politique fondée sur des données probantes et à effectuer le suivi et la 
prévention de VBGMS. 

Le gouvernement du Canada devrait :
•	 �S’engager à donner un compte rendu des progrès à aborder l’enjeu de la 

VBGMS au Comité de la CDE, au Comité de la CEDAW, au Comité des droits 
de l’homme, au Comité de la Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale, au Comité de la Convention 
relative aux droits des personnes ayant un handicap et à tout autre organe 
pertinent de surveillance de l’application des traités.

De façon générale, 
les gouvernements 
et les commissions 
scolaires ont rejeté 
la notion que 
l’intimidation fait 
partie du cours 
normal de devenir 
adulte.
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•	 �S’associer avec le Réseau national des centres de recherche sur la violence 
contre les femmes, les organisations des droits des femmes et des enfants 
et les établissements universitaires afin d’appuyer et de financer la 
recherche sur les enjeux émergents liés à la VBGMS; mettre l’accent sur les 
projets qui ciblent la nature, la prévalence et les effets de la VBGMS sur les 
enfants marginalisés, sur l’intimidation relationnelle, l’intimidation en ligne 
et la sexualisation en ligne.

Fondement : 
La pertinence des données sur la VBGMS est un volet essentiel d’une 
bonne politique. L’information adéquate ventilée est indispensable pour le 
développement de politiques et de services adaptés à travers les juridictions. 
Au Canada, il n’y a pas de stratégie coordonnée à l’heure actuelle pour la 
collecte, la dissémination et l’évaluation des données et la recherche sur 
toutes les formes de VBGMS ou sur des stratégies de prévention efficaces. 

Malgré que la violence s’étende à tous les groupes socio-culturels au 
Canada, la façon dont la VBGMS affecte les différentes communautés est 
très largement sous-examinée.362 En l’absence d’information fiable sur 
les modèles uniques de violence qui affectent des groupes spécifiques 
d’enfants, les efforts des politiques et des programmes ne peuvent refléter 
adéquatement ou intervenir en fonction de leurs besoins particuliers. On en 
sait trop peu sur les expériences des filles autochtones, qui sont distinctement 
vulnérables à la violence dans les écoles en raison de facteurs historiques 
et socio-économiques inter reliés. Des données cruciales manquent et des 
lacunes demeurent en ce qui a trait à la prévalence et aux effets de la VBGMS 
sur les minorités ethniques, les immigrants, les enfants LGBTQ et les enfants 
ayant un handicap. Les initiatives de recherche appliquée fondées sur la 
communauté peuvent offrir une source riche d’informations sur les besoins 
particuliers des communautés individuelles.

Recommandation 6
Appuyer les efforts de la société civile pour faire participer les communautés 
entières – incluant les hommes et les garçons – dans les initiatives à l’échelle 
nationale, provinciale et locale pour changer les attitudes néfastes et les 
normes sociales qui mènent à la VBG. Il devrait également appuyer les 
initiatives d’autonomisation des jeunes, en mettant un accent plus prononcé 
sur les filles et les communautés marginalisées.  

Les gouvernements fédéraux, provinciaux et territoriaux devraient :
•	 �Recruter des leaders masculins au sein des communautés pour parler dans 

les écoles et dans les endroits publics sur l’importance des hommes et des 
garçons de vivre sans violence et de s’y opposer.

•	 �Appuyer les campagnes fondées sur des données probantes axées sur la 
participation des hommes et des garçons dans les efforts de la société civile 
pour mettre fin à la VBGMS.

•	 �Accroître les campagnes traditionnelles et des médias sociaux et les 
programmes fondés sur des données probantes, développés par les jeunes 
et ciblés sur les jeunes, centrés sur la promotion de résolution de conflits 
sans violence et sur de saines relations. Ceux-ci devraient mettre un accent 
particulier sur les filles, de même que sur les enfants et les jeunes des 
communautés marginalisées.

Fondement : 
Les filles, les garçons, les parents, les enseignants et les leaders 
communautaires doivent travailler ensemble pour remodeler les normes 
profondément enracinées (incluant celles liées à l’inégalité de genre) 



77Plan  Canada

qui masquent et mènent à des comportements néfastes et perpétuent la 
continuation de la violence de génération en génération. Les hommes et les 
garçons doivent s’impliquer à titre d’alliés clés dans les efforts continus de 
la société civile pour transformer les stéréotypes et autre normes néfastes, 
et pour créer des écoles, des familles et des communautés plus équitables, 
tolérantes et inclusives. Cette approche doit également viser l’autonomisation 
des enfants et des jeunes pour agir à titre d’agents de changement dans 
la transformation des normes néfastes au sein de leur école et de leur 
communauté. 

Les gouvernements peuvent s’inspirer des ressources actuelles qui ont 
été développées et mises en œuvre par les organisations des droits des 
femmes, des enfants et des enfants LBGTQ et en accroître la portée. Les 
programmes centrés sur les jeunes peuvent offrir des espaces sécuritaires 
pour les enfants et les jeunes (surtout ceux des communautés marginalisées) 
pour se concentrer sur le développement positif des possibilités et la 
croissance; ils peuvent également offrir du mentorat transgénérationnel. 
Habiliter les enfants, et en particulier les filles, entraîne des bénéfices pour 
la société en général de même qu’aux filles elles-mêmes. Pour les filles, 
l’autonomisation leur donne plus de confiance à se surpasser, favorise les 
relations mutuellement respectueuses et une force intergénérationnelle, tout 
en rehaussant la participation dans toutes les sphères de la société. Cela 
profite également à la société en général en permettant aux filles de participer 
pour s’attaquer aux défis sociaux au sein de leur communauté, et de renforcer 
les liens qui unissent la communauté. 

Conclusion – perspective canadienne 

L’action gouvernementale relativement à cet enjeu aura probablement 
des conséquences qui s’étendront à l’échelle mondiale en ce qui a 
trait au droit à l’éducation. Le Canada jouit d’une réputation de chef de 
file mondial en matière de droits des femmes et des enfants, et est 
donc bien placé pour assumer un rôle de leadership pour s’attaquer 
à la VBGMS. En adoptant une approche pangouvernementale, 
exhaustive et intégrée qui s’inspire des démarches politiques 
mondiales prometteuses, le Canada peut fixer la barre relativement 
haute pour assurer que non seulement les enfants canadiens mais 
tous les enfants profitent d’une éducation de qualité dans des écoles 
sécuritaires et inclusives.
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Annexe 1 
Élaboration d’un cadre de travail mondial pour 
s’attaquer à la violence basée sur le genre en 
milieu scolaire

Principe 1 : Action exhaustive et intégrée 
Les gouvernements doivent adopter un plan d’action 
exhaustif, intégré et multisectoriel afin de prévenir et 
intervenir en situation de violence basée sur le genre. Le 
plan devrait être sensible au genre, tenir compte de la 
diversité des expériences et des besoins des filles et des 
garçons marginalisés et se pencher spécifiquement sur les 
réalités du contexte scolaire. 

Le plan d’action devrait : 
•	 �Être élaboré en consultant significativement tous 

les intervenants pertinents à tous les stades de 
développement et de mise en œuvre – les garçons et 
les filles des populations marginalisées (incluant les 
communautés indigènes), les parents, les agents de 
protection des enfants et tout autre fournisseur de 
services concerné et représentants de la société civile. 

•	 �Appuyer une étude de genre du plan du secteur de 
l’éducation et les actions pour aborder les lacunes identifiées.

•	 �Entreprendre des mesures afin de vérifier que les 
manuels scolaires, le matériel d’enseignement, les 
programmes d’études et autres ressources sont 
exempts de discrimination fondée sur le genre et font la 
promotion de l’égalité.

•	 �Financer adéquatement la réforme scolaire et les projets 
d’infrastructure qui assurent la protection des enfants 
conformément au cadre de travail du modèle « École 
amie des enfants » de l’UNICEF.363 

•	 �Nommer un groupe de travail de haut niveau mandaté et 
financé pour effectuer un suivi, faire respecter et donner 
un compte rendu du plan d’action aux organismes 
nationaux et internationaux appropriés.

Principe 2 : Règlementations et lois 
efficaces
Les lois doivent expressément protéger les enfants contre 
la violence, assurer une responsabilisation et traiter tous 
les enfants équitablement.
 
Les décideurs devraient passer des lois et des 
règlementations qui :
•	 �Lorsque requis, incorporent spécifiquement les 

obligations légales internationales en matière des droits 
de l’homme relativement à la protection des enfants 
contre la VBGMS dans les lois internationales, ou 
assurent que leurs principes prévalent en cas de conflit 
avec les lois nationales.

•	 �Assurent que les lois criminelles actuelles relatives à 
(par exemple) l’agression, le viol, l’agression sexuelle, le 

harcèlement sexuel et le discours de haine s’appliquent 
clairement à la VBGMS et sont imposées en situation de 
VBGMS d’adultes à enfants. 

•	 �Assurent que la discipline pour la violence entre pairs 
correspond à la CDE et se concentre principalement sur 
la réhabilitation et l’éducation.

•	 �Incluent des codes de conduite exécutoires qui 
interdisent la violence dans les écoles et comprennent 
des mesures disciplinaires en fonction de l’âge et du 
contexte pour les enseignants, le personnel, les élèves, 
les représentants d’application de la loi et du transport et 
qui correspondent à la gravité de la situation.

•	 �Assurent que les enseignants et le personnel de l’école 
soient régis et se soumettent à des réglementations 
obligatoires quant aux mesures disciplinaires et 
appropriées en fonction du contexte de la VBGMS 
(incluant et allant jusqu’à la perte de licence 
d’enseignement, s’il y a lieu). 

•	 �Interdisent les forces et groupes armés d’utiliser les 
écoles de manière à enfreindre le droit international 
humanitaire ou le droit international en matière des 
droits de l’homme.

Principe 3 : Signalement et intervention 
sécuritaires et efficaces
Les mécanismes de signalement et d’intervention doivent 
être clairs, proportionnés et conformes à la CDE.  
 
Les gouvernements devraient :
•	 �Exiger des ministères de l’éducation et des écoles de 

développer et de mettre en œuvre des directives et 
des systèmes de signalement précis, assurant que les 
enseignants, les élèves, les parents et les bénévoles 
soient informés sur les procédures de signalement, 
leurs responsabilités, les droits des victimes et les 
conséquences de ne pas s’y conformer.

•	 �Mettre en place des exigences de signalement 
obligatoire aux autorités d’application de la loi et de 
protection des enfants pour les graves allégations de 
VBGMS entre pairs.

•	 �Énoncer des protocoles précis pour contacter le service 
de police et autre services sociaux et de santé lors des 
incidents de violence.

•	 �Exiger que tous les mécanismes de signalement 
respectent le droit à la confidentialité des témoins et des 
victimes (sauf stipulation contraire par la loi).

•	 �Financer et offrir aux victimes de VBGMS des services de 
santé et psychosociaux sensibles au genre, adaptés aux 
enfants et culturellement pertinents qui sont exempts de 
préjugés, qui sont respectueux et confidentiels. 

•	 �Financer un service de signalement gratuit et 
confidentiel pour les enfants victimes, par téléphone, en 
personne, message texte ou autre moyen.

•	 �Créer ou renforcer les organismes indépendants comme 
des institutions nationales des droits de l’homme, des 
protecteurs des enfants ou commissionnaires sur les 
droits des enfants de façon à accroître la capacité de 
suivi des cas de VBGMS.



79Plan  Canada

Principe 4 : Politique fondée sur des 
données probantes 
Les interventions en matière de politique doivent être 
appuyées par des données suffisantes et crédibles sur la 
nature et l’étendue de la VBGMS.

Les gouvernements devraient adopter des 
mesures pour assurer des politiques et des 
stratégies nationales fondées sur des données 
probantes en :
•	 �Destinant des fonds pour la collecte de données 

nationales ventilées sur une base régulière en mettant 
un accent particulier sur le genre et les communautés 
marginalisées (incluant les communautés indigènes). 

•	 �Exigeant des vérifications adaptées aux enfants et 
sensibles au genre dans les systèmes d’éducation afin 
de fournir une évaluation de référence.

•	 �S’associant avec des institutions de recherche et groupes 
de la société civile reconnus pour mener des études sur 
la VBGMS.

Principe 5 : Personnel solidement 
appuyé et formé 
Les enseignants et les administrateurs d’école doivent 
être bien formés, équipés et appuyés afin de prévenir et 
intervenir en situation de violence basée sur le genre dans 
et autour des écoles.

Les gouvernements devraient :
•	 �Financer la formation préalable des enseignants et sur 

les lieux de travail de haute qualité sur toutes les formes 
de VBG, sur les stratégies efficaces de prévention de la 
violence et sur les mesures disciplinaires positives pour 
les enseignants et les administrateurs d’école. 

•	 �Appuyer la formation sur la législation, particulièrement 
en ce qui a trait aux obligations de signalement.

•	 �Rendre la formation des enseignants obligatoire sur 
la VBG dans le cadre des programmes de formation 
des enseignants afin d’acquérir une accréditation 
professionnelle.

•	 �Appuyer et collaborer avec les associations de parents et 
d’enseignants et les comités de gestion scolaire afin de 
prévenir et intervenir en situation de VBG. 

Principe 6 : Partenariat 
Le personnel d’application de la loi, le système judiciaire, 
les autorités de protection de l’enfant, le secteur du 
transport et les organisations de la société civile doivent 
unir leurs efforts pour aborder l’enjeu de la vulnérabilité 
des enfants en route vers l’école et sur le chemin du retour.

Les gouvernements devraient :		
•	 �Allouer les fonds nécessaires pour des séances de 

sensibilisation et formation pour le personnel de sécurité 

et de transport afin de leur donner les outils pour 
intervenir en situation de VBG près des écoles et pendant 
le transport.

•	 �Pénaliser le personnel d’application de la loi et du 
système judiciaire pour ne pas appliquer la loi et ne pas 
agir suivant des plaintes des enfants et des membres de 
la communauté (incluant les plaintes des communautés 
marginalisées).

Principe 7 : Inclusivité 
Les communautés entières, incluant les hommes et les 
garçons, doivent participer au changement d’attitudes 
néfastes et des normes sociales. L’accent devrait être placé 
sur les questions de santé sexuelle et des droits sexuels.  

Les gouvernements devraient :
•	 �Appuyer les programmes fondés sur la communauté 

visant à faire participer les parents et les membres 
de la communauté dans des discussions et dans des 
réflexions sur les enjeux liés à la VBG, en mettant 
un accent particulier sur les filles des communautés 
marginalisées (incluant les communautés indigènes).

•	 �Appuyer le suivi et le signalement des cas de VBGMS par 
l’entremise de mécanismes fondés sur la communauté 
de protection des enfants. 

•	 �Appuyer une éducation complète sur la santé 
reproductive et sexuelle appropriée selon l’âge afin 
d’assurer que les adolescents connaissent leurs droits, 
réussissent à mieux gérer les questions de sexe et 
prennent des décisions responsables et informées. 

•	 �Lancer des campagnes d’information et de 
sensibilisation auprès du public qui font la promotion 
d’attitudes positives, de non-violence et de tolérance à 
titre de normes d’interactions dans tous les milieux.

•	 �Assurer que les vulnérabilités et les expériences 
spécifiques aux garçons sur la violence soient reconnues 
lors de la formulation des politiques.

•	 �Assurer que les garçons des groupes marginalisés au 
sein d’une communauté soient représentés dans les 
activités scolaires et postes de leadership.

•	 �Enseigner la non-violence et la tolérance aux garçons 
dans les écoles, permettant aux jeunes garçons et 
adolescents de réfléchir sur la façon dont les normes 
sociales dans leur société influencent leurs attitudes et 
comportements envers leurs pairs.

•	 �Recruter des leaders masculins au sein des 
communautés pour parler dans les écoles et dans les 
endroits publics sur l’importance pour les hommes et les 
garçons de vivre sans violence et de s’y opposer.

Principe 8 : Participation 
Les filles et les garçons doivent être reconnus comme des 
participants à part entière dans l’élaboration de solutions 
pour s’attaquer à la VBGMS.

Les gouvernements devraient :
•	 �Établir et appuyer les conseils étudiants des deux sexes 



80 Annex 2

de même que les groupes d’étudiants non électifs, 
intégrant la participation des élèves dans les initiatives 
visant à prévenir et à réduire la VBGMS au niveau local 
et national.

•	 �Financer l’autonomisation des jeunes et les programmes 
de prévention de la violence fondés sur des données 
probantes au sein des écoles et des communautés.

•	 �Créer des occasions significatives pour que les opinions 
des enfants soient incorporées à la formulation des 
politiques et des lois, aux réformes et aux processus  
de suivi.

Annexe 2
Élaboration des recommandations pour 
s’attaquer à la violence basée sur le genre en 
milieu scolaire au Canada

Note : aucun détail supplémentaire n’est ajouté aux 
recommandations nº3 et nº6.

Recommandation 1
Le gouvernement du Canada devrait s’engager à travailler 
en partenariat avec les provinces et les territoires afin 
d’élaborer un plan d’action pangouvernemental complet 
pour la prévention de la VBG, l’intervention et la prestation 
de services. Accorder suffisamment de financement pour 
permettre une mise en œuvre efficace du plan d’action. 
Le plan devrait être sensible au genre, tenir compte de la 
diversité des expériences et des besoins des filles et des 
garçons marginalisés et se pencher plus particulièrement 
sur les réalités du contexte scolaire. 

Le plan d’action devrait :
•	 �Assurer que la législation, les politiques et les 

programmes accordent la priorité aux intérêts supérieurs 
des enfants, tenant compte des points de vue des jeunes 
personnes elles-mêmes.

•	 �Mener une évaluation des effets sur les enfants et une 
étude de genre pour chaque loi, politique ou programme 
touchant les enfants. 

•	 �Amender les lois sur l’éducation, au besoin, pour 
exiger des conseils scolaires d’adopter des codes de 
conduite fondés sur les droits qui exigent une discipline, 
des recours et des processus d’appel proportionnés 
et appropriés en fonction du contexte – et prévoyant 
l’imposition des pénalités les plus sévères qu’en dernier 
recours dans les cas de violence entre pairs.

•	 �Exiger que les codes de conduite soient accessibles et 
comprennent des procédures obligatoires adaptées aux 
enfants, sensibles au genre et culturellement pertinentes 
pour signaler les incidents au personnel désigné de 
l’école, aux organismes de certification des enseignants 
ou d’application de la loi selon qu’il sera approprié. 

•	 �Exiger que tous les mécanismes de signalement, de 
recours et d’appels respectent le droit à la confidentialité 
des témoins et des victimes (sauf stipulation contraire 
exigée par la loi).

•	 �Exiger que tous les conseils scolaires examinent les 
codes de conduite régulièrement, en consultant les 
élèves, et de donner un compte rendu de la mise en 
œuvre aux ministères de l’Éducation. 

•	 �Financer et offrir des services de santé et psychosociaux 
sensibles au genre et adaptés aux enfants, aux victimes, 
aux agresseurs et aux témoins, de tels services étant 
accessibles par et pertinents pour les communautés 
marginalisées.

•	 �Intégrer la reconnaissance et la prévention de la VBG 
dans les modèles de programmes d’études principaux. 

•	 �Appuyer et accroître la mise en œuvre d’initiatives de 
respect des droits à l’école axées sur une participation 
accrue des élèves, une meilleure conscientisation des 
droits des enfants et l’enrichissement de l’enseignement 
et de l’apprentissage.364 

•	 �Exiger une formation obligatoire pour les administrateurs 
des conseils scolaires et le personnel de l’école afin 
d’assurer la compréhension des enjeux complexe 
sous-jacents à la VBGMS, et pour assurer des prises de 
décision informées sur la prévention et les interventions.

Recommandation 2
Élaborer un plan d’action distinct, sensible au genre, afin 
de prévenir et d’aborder la VBGMS à l’égard des filles et 
des garçons autochtones. 
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Le gouvernement du Canada, en collaboration 
avec les ministères de l’Éducation des provinces 
et des territoires, devrait : 
•	 �Revoir et prendre les mesures pour assurer que les lois 

et politiques actuelles sur la prévention de la VBGMS ne 
comportent aucun effet disproportionné et négatif sur les 
filles et les garçons autochtones.

•	 �Adopter les recommandations du rapport de l’AFAC 
Arrest the Legacy: From Residential Schools to Prisons 
qui concernent la prévention et l’intervention en 
situation de VBGMS, incluant le développement d’un 
programme d’études.365

•	 �Appuyer la formation des enseignants sur la façon de 
mettre en œuvre des programmes d’études qui tiennent 
compte du genre et qui sont culturellement pertinents, 
sur les ressources et les méthodes d’enseignement. 

•	 �Miser sur les stratégies actuelles, incluant le Programme 
pour la prévention de la violence familiale des Affaires 
autochtones et Développement du Nord Canada, pour 
financer les ressources et les programmes locaux et 
culturellement appropriés sur la VBGMS pour les élèves, 
les parents et les communautés autochtones.  

•	 �Étendre les services de counseling respectueux de la 
culture pour les victimes de VBGMS offerts en langues 
autochtones et incluant des méthodes de guérison 
traditionnelles s’il y a lieu. 

Recommandation 4
Renforcer les stratégies de sensibilisation et les 
programmes axés sur la reconnaissance et la prévention 
de l’intimidation en ligne et autres formes de violence 
relationnelle.

Les ministères de l’Éducation des provinces et 
des territoires devraient :
•	 �Développer et appuyer la formation préalable des 

enseignants et sur les lieux de travail sur les moyens de 
reconnaître et d’intervenir en situation de VBGMS, avec 
un accent particulier sur l’intimidation en ligne et autres 
formes de violence relationnelle.

•	 �Appuyer et accroître les programmes de mentorat 
entre pairs et pour les jeunes fondés sur des données 
probantes sensibles au genre, axés sur la promotion 
de résolution de conflits sans violence et sur de saines 
relations, assurant que de tels programmes soient 
accessibles à divers groupes. 

•	 �Appuyer les clubs d’élèves dirigés par les jeunes qui 
visent à habiliter les élèves à travailler en collaboration 
afin de prévenir et de réduire l’intimidation, incluant 
l’intimidation en ligne. 

•	 �Appuyer les programmes d’éducation qui donnent 
les ressources aux filles pour utiliser les TIC de façon 
sécuritaire, à leurs propres conditions et de façon à 
promouvoir leur développement en général. 

•	 �Faire participer les parents dans les campagnes de 
sensibilisation pour l’utilisation de la technologie en 
ligne responsable et sécuritaire. 

Recommandation 5
Offrir l’aide nécessaire à Statistique Canada pour collecter 
et consolider les données nationales ventilées sur une 
base régulière afin d’adapter les politiques fondées sur des 
données probantes sur la prévention et le suivi de la VBGMS. 

Le gouvernement du Canada devrait :
•	 �Réinstaurer le recensement détaillé obligatoire, lequel 

fournit des données importantes sur l’éducation et 
les données démographiques des communautés 
marginalisées.

•	 �Assurer que les données sont ventilées par sexe, âge, 
statut ou identité indigène, la race, l’ethnie, le statut 
d’immigrant, le handicap, l’orientation sexuelle ou 
l’identité de genre, le revenu et toute autre condition 
pertinente. 

•	 �Assurer que les données nationales sont régulièrement 
disséminées dans des formats accessibles (en ligne par 
exemple).

•	 �Tracer les programmes actuels de prévention de 
la VBGMS disponibles au Canada (misant sur les 
ressources sur PREVNet sur l’intimidation) de façon à 
identifier des programmes de pratiques exemplaires 
fondés sur des données probantes et de fournir une base 
pour l’évaluation des résultats et des effets. 

•	 �Appuyer les projets de recherche qui adoptent une solide 
analyse intersectionnelle et de genre à tous les niveaux 
afin d’identifier les différents types et taux de VBGMS, 
les types d’agresseurs, les endroits des abus, les effets 
de la violence sur les victimes et les agresseurs et l’appui 
ou les services dont les filles et les garçons ont besoin. 

Les ministères de l’Éducation des provinces et 
des territoires devraient : 
•	 �Exiger que la collecte des données et les analyses 

incorporent l’analyse comparative entre les sexes 
plus (ACS+) et examinent tout effet différentiel que 
les programmes de prévention de la violence dans 
les écoles et politiques ont sur les filles et les garçons 
marginalisés.

•	 �Exiger des rapports annuels accessibles au public sur 
les résultats des vérifications des sondages auprès des 
écoles sur la prévalence de la VBGMS et sur les progrès 
vers des indicateurs et des standards établis. 

•	 �Effectuer le suivi et évaluer les efforts de collecte de 
données par les conseils scolaires et rendre compte des 
résultats à Statistique Canada annuellement afin de créer 
une évaluation de base.

Les conseils scolaires devraient : 
•	 �Mener des vérifications régulières des sondages 

des écoles dans leur juridiction de façon à évaluer 
la prévalence de toutes les formes de VBGMS et de 
rendre compte des progrès des efforts de prévention et 
des résultats au ministère de l’Éducation sur une base 
annuelle dans le cadre des exigences de production 
régulière de rapports des conseils scolaires.
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